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1. INTRODUCTION 
 

Dans les prochaines années, la Wallonie sera confrontée à une augmentation démographique 
importante. Afin de répondre à la demande en logement significative qui s'en suivra, une poli-
tique de développement durable de nouveaux quartiers a été élaborée. 

Il y a deux ans, la CPDT procédait à la quantification et à la spatialisation des besoins en 
logements et services. Elle tirait également des enseignements des expériences de création 
de quartiers innovants dans d’autres régions. Dans la foulée, le Gouvernement wallon a défini 
un référentiel d’aide à la conception pour des Quartiers Nouveaux. Il lance un appel à projets 
à l’attention des communes souhaitant développer un projet de quartier d’ampleur et innovant 
en matière de durabilité. Dix projets sont sélectionnés en 2016 ; il s’agit des sites localisés 
dans les communes d’Andenne, Arlon, Bastogne, Binche, Charleroi, Leuze, Liège, Marche-
en-Famenne, Ottignies-Louvain-la-Neuve et Tubize. Les porteurs de ces différents projets sont 
intégrés dans le Cluster Quartiers Nouveaux.  En 2017, quatre projets supplémentaires ont été 
retenus par le gouvernement wallon. Les communes concernées sont les suivantes ; Seraing 
(Site du Haut Fourneaux n°6), Mons (Site d’Epinlieu), Hensies (Site les Sartis) et Charleroi 
(Site du Sacré Français) 

La recherche de la CPDT vise à contribuer au renforcement des aspects innovants des « Quar-
tiers Nouveaux ». Le Gouvernement wallon souhaite que la CPDT aide les projets reconnus 
dans la mise en oeuvre de pratiques innovantes. Cette année, les thèmes de l’agriculture ur-
baine et de la participation citoyenne ont été mis à l’honneur. L’équipe a alimenté les réflexions 
du Cluster sur ces deux thématiques choisies en concertation avec le comité d’accompagne-
ment.  

Tout d’abord l’agriculture urbaine. Celle-ci est promue par le référentiel des Quartiers Nou-
veaux comme un outil d’utilisation raisonnée des espaces et de développement socio-écono-
mique à l’échelle locale. En effet, l’agriculture urbaine est un moyen pour les citoyens de 
s’approprier des espaces de leur quartier et peut être un véritable vecteur de cohésion sociale. 
L’agriculture urbaine se base aussi sur une utilisation parcimonieuse du territoire. Elle valorise 
les espaces interstitiels dans des milieux urbains où l’intégration de la nature constitue un 
facteur d’amélioration qualitative des espaces publics. Elle permet de localiser des activités 
de production et de transformation à proximité d’autres fonctions. Elle aide enfin à favoriser 
une meilleure alimentation pour tous et à ramener de la biodiversité dans la ville.  

La participation citoyenne constitue la seconde thématique approfondie cette année. De par 
sa transversalité, elle touche à l’ensemble des ambitions développées par le référentiel des 
Quartiers Nouveaux. La participation citoyenne est devenue un complément indispensable au 
système de gouvernance et de conception des projets d’aménagement du territoire. Elle con-
tribue à favoriser l’intégration des projets dans un cadre de vie pré-existant. Le référentiel 
prône d’intégrer les citoyens actuels et futurs en amont du projet et de recourir à des outils 
innovants. 

Au moyen de différents supports, la CPDT a croisé les approches et développé un réseau de 
savoirs et d’acteurs pour aider à concrétiser les projets et mettre à leur disposition toute la 
documentation nécessaire. Ce rapport constitue un état des lieux des apports développés du-
rant une année de recherche.  
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2. AGRICULTURE URBAINE 

2.1 SEMINAIRE  
Le premier séminaire de la recherche porte sur la thématique de l’agriculture urbaine. Il s’est 
tenu le 18 mai 2017 sur le site Kampana à Walhain. 

Ce séminaire s’est focalisé sur les différentes formes de l’agriculture urbaine et les possibilités 
d’insertion dans les projets « Quartiers Nouveaux ». Les intervenants abordent successive-
ment les différentes typologies d’agriculture urbaine, les dispositifs de mobilisation du foncier, 
la viabilité économique, l’insertion dans des stratégies communales et citoyennes, la place au 
sein des espaces publics ou encore au sein du tissu résidentiel, les modes de gestion…  

Au travers de ce premier séminaire c’est la finalité des activités et des productions d’agriculture 
urbaine qui est traitée tant au niveau alimentaire, du vivre ensemble, des paysages que de la 
biodiversité ou de l’écologie urbaine.  

2.1.1 Le programme 

8h30-9h00 : Accueil 

9h00-10h00 : 1er Session 

Introduction  

L’agriculture urbaine dans le développement urbain par le professeur Yves Hanin 

Les formes et fonctions d’agriculture urbaine et la viabilité des projets productif par le pro-
fesseur Haissam Jijakli  

10h30-12h00 : 2e session 

TABLE RONDE N°1 « AGRICULTURE URBAINE ET CADRE DE VIE » 

Aromatisez-vous ASBL par Guillaume Culot 

A travers ses projets, Aromatisez-Vous ASBL tente de (re)valoriser les espaces verts ou 
artificialisés, qu'ils soient publics ou privés, par des aménagements paysagers gourmands 
à haute valeur écologique 

Incroyables comestibles de Tournai par Tony Roupin 

Entre 2013 et 2017, le collectif des Incroyables Comestibles de Tournai est passé de 3 bacs 
à plus de 25 bacs, la mise en place de potager collectif et de verger. Le mouvement compte 
un noyau dur de 30 personnes, mais environ une centaine de bénévoles ponctuels et des 
centaines de lecteurs/observateurs réguliers. En quatre ans, il a permis de faire exploser les 
échanges de conseils, d’outils, de semences, ... mais aussi permis de faire revivre des lieux 
privés ou publics. 

Projet « La pousse qui pousse » par Lionel BOYER de l’ASBL Début des Haricots 

La Pousse qui Pousse est une initiative qui fait partie du projet « Potagers de balcons », 
impulsé par l’association « Le début des haricots » et lié au contrat de quartier durable 
«Bosnie » à Saint-Gilles. 

Le projet « Potagers des balcons » veut apporter au périmètre une amélioration du cadre 
de vie en peuplant de végétaux des espaces disponibles, entre autres balcons, terrasses et 
toitures. 
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TABLE RONDE N°2 « AGRICULTURE URBAINE ET PRODUCTION » 

Ferme du Chant des Cailles par Odile Bury 

L'Asbl la Ferme du Chant des Cailles est un projet d’agriculture urbaine, participative et 
écologique à Watermael-Boitsfort, au cœur des Cités Jardins Le Logis Floréal. 

La Ferme rassemble des projets citoyens et des projets professionnels avec comme objec-
tifs de rendre l’alimentation durable accessible à tous et génératrice de revenus dignes pour 
les producteurs. Une alliance porteuse de changement, créatrice de nouvelles solidarités et 
explorant de nouvelles formes de démocratie et d’auto-gestion. 

Green SURF par Candice Leloup 

Green Solutions for Urban & Rural Farming est une spin-off de l’ULg spécialisée dans l’agri-
culture urbaine. Elle accompagne des projets de développement pour un public varié (pro-
moteurs immobilier, construction, service public, Horeca, etc.) et pour des projets variés 
(construction et rénovation, recherche et développement, lancements d’unité de produc-
tion). Le Green SURF propose divers services tel que des études de potentialité et concep-
tion, la faisabilité technique, économique et sociale.  

GroupeOne par Jérôme Veriter 

Groupe One ASBL est spécialisée dans la sensibilisation, la formation et l’accompagnement 
à la création d’entreprise dans le respect du développement durable. 

Groupe One est aussi à l’origine de la conception et du développement de plusieurs forma-
tions et jeux sur les thématiques de la création d’entreprise et du développement durable. 
Enfin, Groupe One porte de nombreux projets innovants en matière de business vert tel que 
l’aquaponie et l’agriculture urbaine. 

12h00-12h30: Drink & Pains garnis 

12h30-13h00: Visite de la champignonnière Smartmush sur le site 

Smartmush est une champignonnière écopédagogique. Les champignons (principalement 
pleurotes gris et shiitakes) sont produits sur des déchets comme le marc de café. Smart-
Mush propose aussi des kits de cultures pour faire pousser les champignons ainsi que des 
activités pour les écoles et les entreprises (teambuildings, ateliers de fabrications de Kits, 
introduction au monde des champignons, animations champignons, stands, dégustations, 
…) 
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2.1.2 Participants 

 

39 personnes se sont inscrites au séminaire.  

 

Nom Prénom Organisation cadre de vie production visite 

BAILY Céline Ville de Charleroi 1 0 1 

BOYER Lionel Débuts des haricots ASBL 1 0 1 

BURNOTTE Annick Ville de Bastogne 0 1 0 

BURY Odile Ferme du Chant des Cailles 0 1 1 

CALLENS Sophie Ville de Binche 1 0 0 

CHANTRY Julie 
Ville d'Ottignies-Louvain-la-
Neuve 

1 0 0 

CULOT Guillaume Aromatisez-vous ASBL 1 0 1 

DAWANCE Bénédicte CREAT 1 0 1 

DELCUVE Carine Duferco Wallonie 0 1 1 

DESAINT 
George Ma-
rie 

Ville de Charleroi    

DI VITO Antonio AC Tubize 0 1 1 

DUCATTILLON Christian Carah 0 1 0 

DUMONCEAU Cédric Echevin Ottignies    

DYKMANS Alexis COSEP 1 0 1 

GOBERT Quentin Smart Mush 0 1 0 

GOSSÉ Caroline Ville de Binche 1 0 0 

HANIN Yves Université 1 0 1 

HAROU Raphaëlle CREAT 1 0 0 

HODEIGE Julie DGO4 - DUA 1 0 1 

JAMART Elisabeth Ville de Leuze-en-Hainaut 1 0 0 

JIJAKLI Haissam Université 0 1 1 

LADRIÈRE Elodie 
Agence pour l'Entreprise et 
l'Innovation 

0 1 1 

LATAIRE Natasja SPW DGO4 Service Events 0 0 1 

LELOUP Candice Green SURF 0 1 1 

LINARD Christophe DGO4/DATU/DUA 1 0 1 

MALCHAIR Pierre SPW-DGO4-DUA 1 0 1 

MBUYI 
MUZUNGU 

Rufin SPW - DGO4 1 0 1 

MEURIS Coralie CREAT-UCL 1 0 1 

MINET Mike Ville de Bastogne 1 0 1 
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MORIC Kim DLA PIPER 0 1 0 

PIRET Martine 
Ville de Charleroi Division 
de l'AMU 

0 1 0 

ROMAIN Joachim CREAT 1 0 1 

ROUPIN Tony 
Incroyables comestibles de 
Tournai 

1 0 1 

SCHEPERS Marc SPW-DGO4 1 0 1 

SCIEUR Wenoline 
Cabinet du Ministre Carlo Di 
Antonio  

0 1 0 

TERMOL Christel UVCW 1 0 0 

VALEMBOIS Caroline AC Tubize 0 1 0 

VANDEZANDE Sylvie sa immo vdz 1 0 1 

VERITER Jérôme Groupe One 0 1 1 

Total participants    22 14 24 
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2.1.3 Photos de l’évènement  
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2.1.4 Evaluation 

Pour nous permettre de répondre aux mieux aux attentes des clusters, un questionnaire de 
satisfaction a été proposé aux participants durant le séminaire du 18 mai. 12 personnes ont 
répondu. Voici les résultats. 

 
1. Comment qualifieriez-vous la journée en relation 

avec vos attentes et besoins par rapport aux sujets 
présentés? 

 

 

 
2. Laquelle de ces phrases décrit le 

mieux le déroulement de la jour-
née? 

 

 

 

 
3. Les Powerpoint présentés soutenaient-ils bien les propos des 

orateurs? 

 

 
 

4. Jugez-vous opportun de réitérer à l'avenir d'autres séminaires 
thématiques, à raison de deux fois par an? 

 

 
5. Avez-vous eu l'opportunité de participer activement? 

 

 
6. Le lieu était-il propice à ce type de journée? 

Oui 9 

Non 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

Totalement improductive 0 

Improductive 0 

Un peu productive 0 

Très productive 12 

La journée s'est déroulée de manière 
efficace 

3 

La journée s'est plutôt bien déroulée 9 

La journée ne s'est pas déroulée de 
manière efficace 

0 

Oui 12 

Non 0 

Oui 12 

Non 0 

Oui 9 

Non 3 
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7. Attentes ou questions particulières dans ce domaine? 

 Mauvaise gestion du timing de l'atelier 
 Faiblesse d'animation dans l'atelier 
 Voir plutôt l'aspect pratique plutôt que l'aspect théorique 

 
8. Pouvez-vous attribuer un ordre de préférence de 1 à 5 aux propositions ci-dessous 

pour nous aider à organiser le contenu de la prochaine séance?  
(1 = le plus important, 5 = le moins important) 

  1 2 3 4 5 

La conception du programme dans son ensemble 2 0 1 3 2 

La conception des projets 2 4 3 0 0 

L'accompagnement et l'accueil des (futurs) habitants 2 1 1 0 5 

La mise en œuvre des réalisations 1 3 2 4 0 

La gestion du quartier par la suite 2 2 2 2 1 

 

Que retenir ?  

Sur la forme, une attention doit être portée à l’organisation concrète du séminaire et à l’anima-
tion des groupes de travail.  

Sur le fond, les résultats de l’évaluation sont globalement positifs. Le sujet et les apports ont 
été jugés intéressants bien qu’il ait été relevé dans le chef de certains participants un souhait 
de viser des aspects plus pratiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



RECHERCHE R6 – QUARTIERS NOUVEAUX 

CPDT – SUBVENTION 2017 – RAPPORT FINAL – CREAT–  DECEMBRE 2017 

16 

2.1.5 Synthèse des présentations et des travaux de groupe 

2.1.5.1 L’agriculture urbaine dans le développement urbain, Yves Hanin  

L’agriculture urbaine n’est pas une nouvelle tendance. Ses formes ont évolué selon les 
époques. Ainsi, au Moyen-Âge, la ville et la production est intimement liées. Le maraîchage 
est implanté à l’intérieur des murs d’enceinte. Au début de la révolution industrielle, l’agricul-
ture urbaine est toujours présente. Sur le site d’Arc et Senan, les unités de production de sel 
rassemblaient plusieurs fonctions, de la production au logement. L’agriculture avait alors pour 
fonction de nourrir les familles et ouvriers sur place. Le début du XXème siècle est marqué par 
un changement majeur de paradigme. Sous l’influence des théories hygiénistes, l’agriculture 
urbaine est reportée hors des villes. Les plantations urbaines n’ont plus un rôle de production 
pour la consommation mais d’ornementation. 

Aujourd’hui, l’agriculture urbaine est de retour au sein des villes. Ce phénomène est par ail-
leurs abordé dans chaque projet « Quartiers Nouveaux ». Généralement, l’agriculture urbaine 
consiste en une extension des villes, souvent sur des terres agricoles. L’agriculture urbaine 
est dès lors un lieu de transition entre ville et campagne. Cela pose différentes questions : 
comment faire côtoyer le nouveau projet avec l’existant ? Que faire du relief, du paysage et 
des éventuels bâtiments existants ? Comment impliquer l’agriculteur ? Comment protéger les 
terres agricoles ? Quelles activités développer en fonction notamment de la pression fon-
cière ? 

2.1.5.2 Les formes et fonctions d’agriculture urbaine et la viabilité des projets productif, Hais-
sam Jijakli 

La notion d’agriculture urbaine concerne la culture des plantes, l’élevage des animaux mais 
aussi la transformation et la distribution de ces matières premières. Elle englobe les concepts 
de circuit court et d’économie locale. 

En ville, le manque de place n’est pas un frein à une production efficace. L’agriculture urbaine 
peut être à haut rendement sur de petites surface, et plus particulièrement concernant les éle-
vages et productions suivants : abeilles, poules, insectes d’une part et plantes à hautes valeurs 
ajoutées (huile essentiel, maraichage, milieu médical) d’autre part. L’agriculture urbaine peut 
prendre différentes formes selon qu’un but de lucre soit poursuivi ou non. En ce qui concerne 
le montage financier, il est indispensable en Belgique de tenir compte de la proximité des 
terres agricoles par rapport au projet.  

La mise en place d’un projet d’agriculture urbaine suppose un certain degré de réflexion :  
 Est-ce que le but poursuivie est de mettre en place un projet d’agriculture de type bio-

logique, intégré1 ou raisonnée ?  
 Comment l’intégrer dans une trame de biodiversité ? 

Trois grands freins ont été identifiés à partir des différents projets menés : 
 Les freins juridiques et notamment la difficulté d’accès aux espaces publics ; 
 L’identification d’un porteur de projet ; 
 Le maintien de l’activité et la prise en charge d’un entretien continu. Si le projet suscite 

un engouement citoyen au départ, la difficulté est de maintenir la dynamique. En outre, 
il est également nécessaire de donner les moyens aux citoyens d’entretenir le lieu. 

                                                
1 L’agriculture intégrée est issue du domaine de la protection des plantes. Elle a été créée dans les années 1960 

pour répondre aux pertes d’efficacité des pesticides suite à la résistance des bio-agresseurs. C’est une approche 
globale de la production agricole (…). L’agriculture intégrée recherche l’autonomie des systèmes de production 
en se basant sur l’utilisation de mécanismes naturels (…). » Source : LAIREZ, J., FESCHET, P., AUBIN, J., 
BOCKSTALLER, C., BOUVAREL, I., Agriculture et développement durable, QUAE, 2015.  
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2.1.5.3 Incroyables comestibles (IC) par Tony Roupin 

« Impulseur jardinier bénévole ! C’est ainsi que se qualifie Tony Roupin. Il parcourt le territoire 
de Tournai et ses environs afin de susciter des opportunités de créer des projets et des dyna-
miques de promotion de l’agriculture urbaine. Il part du principe que dans chaque quartier, 
chaque habitant peut se sentir concerné par un coin de terre et prenne en charge sa gestion 
en toute autonomie. Il donne l’exemple de bacs à partager où chacun peut venir se servir ou 
de potagers collectifs à l’usage des personnes qui les cultivent.  

Tony Roupin va à la rencontre d’acteurs institutionnels locaux. Il met en place des conventions 
de partenariat et chartes pour baliser les actions des IC. Et les projets font boule de neige. En 
4 ans, 20 à 25 projets ont été lancés dans la ville et ailleurs (Mouscron, Enghien entre autres). 
De nombreuses collaborations viennent enrichir les projets. Des artistes et associations de 
jeunes interviennent dans l’espace public. Des écoles et donnerie s’investissent dans les pro-
jets. Des dons de bacs à cultiver permettent de concrétiser les projets.  

Dans la pratique, Tony Roupin identifie certains problèmes. L’espace public est difficile à « ac-
céder » et occuper. IC recherche des lieux clos privés ou semi-privés tels que des jardins 
d’une maison de repos, d’un immeuble de 5 étages ou encore des terrains privés à l’abandon. 
Autre difficulté, l’entretien dans la durée des bacs à partager, ce qui a motivé IC à envisager 
de créer des vergers. 70 pommiers et poiriers accessibles à la cueillette ont été plantés dans 
des villages ; ils sont situés aux abords d’une brasserie, à proximité d’un zoning d’activité éco-
nomique, …  

La dynamique des Incroyables comestibles est représentée au Conseil de développement de 
la Wallonie picarde. Ce conseil se préoccupe de préoccupations environnementales et porte 
des projets tels que « 350.000 arbres en Wapi ». Les initiatives ont été cartographiées. Un 
terrain militaire a également été pris en location à proximité d’une cité, et des financements 
sont recherchés, allant du crowfunding à la vente de biscuits. Quels sont les publics ou plutôt 
les acteurs de ces initiatives ? Les ¾ habitent des maisons sans jardin et sont heureux de 
pouvoir cultiver. Les autres personnes sont avant tout intéressées par la convivialité et le lien 
social liés aux projets. Il n’y a pas de secret, cette dimension représente 50 % du succès !  

2.1.5.4 Le début des haricots, par Lionel Boyer 

L’association « Le Début des haricots » (DH) est née il y a 10 ans. Elle est inspirée de 
l’exemple des USA et du Québec. Constituée de 4 jeunes agronomes à l’époque, elle est 
aujourd’hui composée 23 employés. L’association fait de l’accompagnement de projets, en 
visant l’autonomie de ceux-ci. La dimension du lien social est importante pour la pérennité des 
projets. La dimension participe est également majeur car elle vise à la prise de responsabilité 
par des citoyens et à l’organisation de la répartition des tâches. L’association a également mis 
sur pied une ferme urbaine. Il s’agit d’un espace test avec accompagnement d’entreprises qui 
démarrent dans le domaine.  

DH a développé un projet innovant : « la pousse qui pousse ». Il s’agit d’une pépinière durable, 
située dans la commune de Saint-Gilles avec l’appui du dispositif régional des contrats de 
quartier durables. La subvention a permis l’engagement de 1,5 ETP. 2-3 ans après, la pépi-
nière est maintenant en phase de transition vers le « self supporting » grâce à la solidarité et 
sans soutien communal. Il s’agit d’un espace de production bio et d’animation. Il est organisé 
dans la logique du circuit court, pour pratiquer les prix les plus justes et les plus accessibles. 
La pépinière a été construite sur un espace appartenant à la régie d’une société de logements 
sociaux. Le terrain était laissé à l’abandon et fréquenté par des consommateurs de drogue. 
Une dynamique nouvelle de valorisation du quartier a été impulsée par le projet.  
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Deux serres sont désormais construites au milieu des logements. En 2016, 18.000 plantes ont 
été produites pour 2.200 clients. La fréquentation de la pépinière apporte également plus de 
mixité sociale autour de cette cité du bas de Saint-Gilles, et les habitants du quartier sont 
impliqués dans son fonctionnement. Le site web est visité par 10.000 personnes par mois. 
Pourquoi ce succès ? Sans doute en lien avec la présence d’une grande diversité de plantes 
au cœur de la ville, qui permet aux habitants de se fournir localement, mais aussi dans une 
ambiance humaine et dynamique, incluant la formation de bénévoles 

2.1.5.5 « Aromatisez-vous » (AV) ou l’autoproduction d’aménagements gourmands par Guil-
laume Culot 

Ce projet s’est construit sur deux mouvements, à savoir les Incroyables comestibles et le 
"Guerrilla Gardening". Le Guerrilla Gardening désigne un mouvement de réappropriation 
d'espaces délaissés (sans autorisation) au profit d'une émergence végétale quelle qu'elle soit. 
Les interventions sans autorisation étant difficilement pérennes, l’association s’est orientée 
vers un partenariat avec les communes pour planter des plantes aromatiques dans des 
espaces ciblés, protégés de la pollution. L’objectif poursuivi est la dégustation ainsi que la 
recherche d’un couvert végétal mellifère et propice à la biodiversité. Les membres de 
l’association proposent aux communes de leur renseigner des espaces où se posent des 
difficultés de gestion. Ils viennent ensuite sur le terrain pour enclencher une dynamique par le 
biais d’ateliers. Ceux-ci permettent tout d’abord de constituer un groupe de citoyens et, dans 
un second temps, de désigner des personnes référentes.  

En partenariat avec la commune de Forest, AV a développé le permis de végétaliser2. Cet outil 
a cependant montré quelques limites : l’encadrement est excessif et les citoyens sont freinés 
dans leur spontanéité. On leur demande de prendre trop de responsabilités par rapport à 
l’espace dont ils ont la charge, ce qui les fait fuir. Les initiatives impulsées et soutenues sont 
par exemple un potager sur les toits, des bacs de culture dans l’espace public. Idéalement, 
ces initiatives sont bien encadrées et prises en charge ; c’est le cas des écoles, d’un jardin de 
comestibles dans un espace de coworking qui permet aux travailleurs d’agrémenter leurs 
sandwiches avec une quarantaine de plantes, l’aménagement provisoire d’un espace en 
attente d’affectation avec un verger en autocueillette, un potager et des plantes aromatiques, 
etc.  

2.1.5.6 Ferme du Champs des Cailles par Odile Bury 

La ferme du Champs des Cailles se situe au sein du logis de Watermael Boisfort 

Le site est occupé à titre précaire étant donné qu’une partie du champ pourrait être construit 
prochainement. Les baux à ferme sont par conséquent trop contraignants juridiquement. 
D’autre part, les acteurs ne sont liés par aucun contrat mais rassemblés de manière informelle 
et en grande partie géré au travers du bénévolat. 

Le champ présente une superficie de 2,7 ha et présente trois pôles de production : 
 Le pôle maraîchage. Les consommateurs payent un abonnement à l’année et effec-

tuent eux-mêmes la récolte des légumes, fruits ou fleurs nécessaires à leur consom-
mation. Ce système utilise une surface d’approximativement 1 hectare. Il demande une 
implication importante entre les habitants d’une part et les producteurs d’autre part. Il 
y a environ 300 personnes qui bénéficient de cet abonnement. Pour démarrer le pro-
cessus, il a fallu 6 bénévoles.  

                                                
2 La commune d’Ixelles a également mis en place un permis de végétaliser. Le formulaire est renseigné dans les 

annexes du présent rapport.  
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Aujourd’hui le système se professionnalise et emploie 3 indépendants. Notons égale-
ment que le type d’abonnement (légumes ou fleurs, fréquence, etc.) amène sur le site 
différents types de consommateurs.  

 Le pôle chèvrerie. Le site dispose également d’une petite chèvrerie. Ils ont volontai-
rement souhaité maintenir une taille limitée de ce pôle pour permettre, notamment, la 
traite à la main.  

 Le pôle herbes médicinales. Une partie du site s’est spécialisé en herboristerie et 
plantes médicinales. Il accueille par ailleurs des stagiaires en herboristerie. 

Plusieurs éléments ont éveillé notre attention par rapport au montage de projet. 
 Pour garantir la pérennité d’un emploi non précaire et donc permettre aux indépen-

dants qui travaillent surplace de maintenir un emploi suffisamment rémunéré, le travail 
bénévole reste indispensable. 

 La ferme dispose également d’une épicerie sociale toutefois pour ne pas être soumis 
à trop de contrainte juridique en matière de protection alimentaire (AFSCA), ils ont 
renoncé au réfrigérateur et ne propose donc qu’un certain type de nourriture dont le 
maintien au frais n’est pas nécessaire. 

 Pour que le système fonctionne, il faut une appropriation des différents projets. Une 
implication participative des habitants et utilisateurs est nécessaire.  

2.1.5.7 Green Surf par Candice Leloup 

La spin-off Green Surf a été créée à partir d’un pôle de recherche et a pour objectif de profes-
sionnaliser et viabiliser à long terme le mouvement pour l’agriculture urbaine. Elle exerce une 
double fonction de conseil et d’accompagnement de projets. Elle définit notamment les solu-
tions techniques les plus adaptées au contexte de chaque projet et le type d’agriculture pos-
sible. Il n’existe pas de solutions standards. Il faut toujours adapter le projet en fonction des 
objectifs, du porteur de projet et du contexte (terrain disponible, bâtiment existant ou non).  

2.1.5.8 GroupeOne par Jérôme Veriter 

Jérôme Veriter identifie différents freins au développement de l’agriculture urbaine : 
 Le phénomène étant récent, nous ne disposons pas de recul sur les différents types 

d’agriculture et leurs modèles économiques 
 Les entrepreneurs qui souhaitent se lancer éprouvent des difficultés à trouver une in-

frastructure adaptée à leur besoin. Par exemple, dans le cas d’un développement 
d’agriculture sur toit, il faut penser à l’accès en toiture et à l’eau, à l’entreposage de 
l’outillage, la transformation et l’acheminement de la production.  

La pérennité des initiatives est également difficile à garantir. Il faut d’abord pouvoir identifier 
des porteurs de projets qui puissent s’investir dès le départ au processus. 
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2.1.6 Tables rondes : discussions et réflexions des participants  

2.1.6.1 Agriculture urbaine et cadre de vie 

Concernant le public sensibilisé à l’agriculture urbaine, les participants relèvent que cette men-
talité se répand en plus en plus dans toutes les classes sociales. Les associations sont sur-
chargées de demandes. Elles constatent un engouement important pour cette thématique. 
Toute la difficulté réside dans la pérennisation des actions. Il faut une base citoyenne, un 
noyau important et éviter d’agir comme « des colons ». Un responsable doit ensuite être dési-
gné ; c’est une personne moteur qui peut fédérer les autres citoyens (IC) et assurer la conti-
nuité de la dynamique. Cela nécessite également une « vie de quartier ». A Ixelles, dans les 
quartiers habités par les étudiants de l’ULB et la VUB, les projets mises en place n’ont pas 
bien fonctionné. La gestion a finalement été reprise par le service des espaces verts. 

Sur la question de la structuration des projets, différents éléments sont relevés. Tout d’abord, 
l’intérêt de créer des chartes ou des conventions édictant des principes de fonctionnement. 
Cela vaut la peine de mettre en avant les modèles existants intéressants. Ensuite, vient l’as-
pect juridique de la structuration des groupes porteurs afin de préciser le rôle de chacun (ré-
férent, …) ainsi que de chaque personne morale. Par exemple, un maraîcher et une initiative 
citoyenne co-existent. Ces acteurs se sont organisé sous statut juridique à savoir, un indépen-
dant et une ASBL regroupant les citoyens et le producteur sur un projet avec l’accord des 
pouvoirs publics. Les conventions de mise à disposition du terrain ont un réel intérêt dans la 
mise en places projets. Les associations ont plutôt intérêt à rester souple. Pour certains (IC), 
l’ASBL n’est pas une étape immédiatement obligatoire. D’autres la recommandent une fois le 
mouvement lancé (AV).  

Au niveau des projets en eux-mêmes, des participants se posent des questions sur ;  
- La faisabilité technique. Ainsi, la verdurisation des toits suscitent des interrogations sur 

ce que les bâtiments peuvent supposer et le caractère de durabilité de l’installation 
(culture hors sol et terre à aller chercher ailleurs. Un projet a été mis en place sur le toit 
de la Bibliothèque Royale de Belgique ; il vise essentiellement à sensibiliser les ci-
toyens plutôt qu’à assurer une véritable production. Ainsi, l’agriculture urbaine peut 
remplir différentes missions, comme un accompagnement pédagogique. Il existe ainsi 
des conseils associatifs en matière de permaculture, compostage et taille des arbres 
(IC). La fédération des associations d’intérêt permet de créer des groupes d’aide et de 
soutien.  

- L’entretien. La question se pose particulièrement pour le terril des Hiercheuses et de 
ses 20 ha d’espaces verts. Il y a tout intérêt à ce qu’une entreprise soit implantée pour 
assurer la production et dont les travailleurs d’occuperont de l’entretien. Cela permet 
un certain contrôle des pratiques sur le site pour éviter les déchets et s’assurer du 
respect du matériel et des règles (IC).  

A cela s’ajoute un important travail de démarchage pour trouver des partenaires ; les écoles, 
les fermes de réinsertion sociale, le coworking, etc. Il faut se rapprocher des personnes dyna-
miques au niveau de la commune et être en contact avec les associations et entreprises « lo-
cales » :  

- L’intervention d’entreprises, notamment dans une optique marketing.  
Ainsi, un magasin Delhaize situé à Boondael réfléchit à mettre des productions sur son 
toit. Le maraîcher est payé par Delhaize qui revend les légumes.  

- L’intervention communale.  
La commune d’Ottignies-Louvain-la-neuve a signé des conventions d’adoption d’es-
paces verts (pieds d’arbres, bacs ralentisseurs,). Les citoyens s’engagent à être res-
ponsables d’un espace pour un an. Cela fonctionne de mieux en mieux. La commune 
a écrit un courrier aux riverains de bacs ralentisseurs pour leur proposer de les adopter. 
16 bacs sur 19 ont ainsi été adoptés.  
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- Des zones de maraîchage urbain mixtes 
Ces zones sont une opportunité de créer de la mixité fonctionnelle. C’est à la fois pro-
fessionnel (élevage, production de fromage de brebis, maraîchage, fleurs à couper, 
plantes aromatiques, etc.) et citoyen (potagers collectifs). Il faut rechercher des maraî-
chers au profil un peu militant.  

2.1.6.2 Agriculture urbaine et production 

Les débats ont mis en évidence les freins juridiques au développement de l’agriculture urbaine, 
notamment en matière de normes AFSCA. Par exemple dans le cadre de la chèvrerie, 
l’AFSCA intervient à partir d’un certain nombre de têtes de bétail. Pour l’élevage d’insectes, la 
transformation nécessitait des cuisines qui ont dû être validées par l’AFSCA. 

Pour assurer la pérennité de ce mouvement, il faut des gens formés au maraîchage, tenir 
compte également du coût de mise en œuvre mais aussi d’entretien et de maintenance. Il est 
également nécessaire de réfléchir directement à la manière dont la marchandise sera écoulée. 

De nombreuses initiatives voient le jour. Elles gagneraient à être mises en réseau. Au sein de 
la Région de Bruxelles Capitale, la structure Good Food joue ce rôle. Ce qui permet à la fois 
une visibilité des initiatives mais également un échange d’expériences. 

2.1.6.3 Quid des Quartiers Nouveaux en cours de conception ? 

A Charleroi, sur le site des Hiercheuses, 20 à 22 ha espaces verts sont à entretenir mais 
personne ne veut le faire. Il faut mobiliser le secteur privé et les habitants : participation des 
citoyens, des asbl locales, projets commerciaux (luge, tourisme, etc.) L’agriculture est peu 
développée. L’auteur de projet pense à des potagers sur les toits. La terre des terrils est char-
bonneuse. Qu’est-ce qui peut pousser là-dessus ? Il y a des ruissellements importants. Les 
porteurs de projet ont pensé à épurer avec le charbon. Il y a une expertise indispensable pour 
pouvoir rencontrer ce type de défi estime l’auteur de projet. Il faut une étude sur le degré de 
contamination des sols (en cours) ainsi que probablement un apport de terre saine. En suite 
se pose le type de plantes : vu les terres, est-ce que l’horticulture ne serait pas à privilégier 
plutôt que des légumes ? L’idée est d’encapsuler la pollution et de mettre une couche de terre 
par-dessus. Il faut 30 cm de terre saine, et au moins 50 cm si c’est pour consommer. 

A Leuze, le site des Quartiers Nouveaux mesure 40 ha (incluant espaces urbains, périurbains, 
agricoles). Un projet d’agriculture urbaine est novateur par rapport au modèle dominant de 
l’agriculture intensive. Les porteurs de projets s’orientent vers des vergers, des potagers, du 
maraîchage… De cette façon, c’est une autre manière de vivre que l’on promeut. La prise de 
conscience au niveau local est effective mais il manque les subsides pour se lancer. Se pose 
également la question des aspects économiques et des équilibres avec les autres manières 
de pratiquer l’agriculture. Le site de Leuze est situé sur des terres agricoles. On est face à des 
problèmes au niveau des baux à ferme. Les discussions ont également fait état de la difficulté 
de créer une adéquation entre les intérêts des propriétaires et une adéquation du projet avec 
le référentiel.  
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Les participants ont émis différentes suggestions :  
- mettre les propriétaires fonciers autour de la table 
- appréhender le projet sous l’angle professionnel : solliciter des jeunes paysans sans 

accès à la terre et racheter des parts de coopérative pour un maraîcher professionnel. 
L’ASBL Terre3 en vue permet de faire rencontrer l’offre et la demande.  

- élargir le territoire d’action pour accroître les possibilités de concertation avec les pro-
priétaires des terrains et la mise en commun de certaines activités (système énergé-
tique commun, accès à un potager, …).  

Le RUE de Leuze a été présenté aux propriétaires des terrains et aux agriculteurs pour pro-
mouvoir le projet. Le projet a été reçu de manière positive car il valorise leurs terrains. Il y a 
eu 3 réactions négatives à l’enquête publique, dont celle d’un jeune agriculteur. Ainsi, un enjeu 
important et de pouvoir fédérer les propriétaires pour l’ensemble des terrains concernés. La 
démarche participative doit sensibiliser à de nouvelles façons de faire pour susciter une adhé-
sion.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
3 Terre en vue « accompagne les projets agricoles d’installation et de transmissions de fermes, en discutant avec 

les agriculteurs de leur projet et en les aidant à le définir ; en mettant les agriculteurs en contact avec des 
associations partenaires pour les aider à développer leur projet (en termes d’accès aux savoirs et savoir-faire, 
d’accès au crédit solidaire et d’accès aux marchés) ; en aidant l’agriculteur à créer un groupe local (groupe de 
concitoyens soutenant le projet agricole pour son installation et son développement) ; en effectuant avec lui des 
recherches de terres adéquates... » Source : https://terre-en-vue.be/ 



RECHERCHE R6 – QUARTIERS NOUVEAUX 

CPDT – SUBVENTION 2017 – RAPPORT FINAL – CREAT–  DECEMBRE 2017 

23 

2.2 MISE À L’HONNEUR DU SÉMINAIRE DANS LA LETTRE DE LA CPDT 
 

Voici un extrait de la dernière lettre de la CPDT (n°46, décembre 2017), qui consacrait un 
article à la recherche « Quartiers nouveaux ». 

 

Ville et agriculture 

La présence d'une agriculture urbaine peut, à l'heure actuelle, paraître étonnante. “Mais avant 
la révolution industrielle au XIXe siècle et les théories hygiénistes du début du XXe siècle, elle 
faisait partie intégrante de la vie des habitants des villes !” Ces cultures maraîchères permet-
taient à la fois de nourrir les habitants, et de participer au recyclage des déchets, destinés à 
fertiliser les cultures. Le développement actuel des « Quartiers nouveaux » s'inscrit dans une 
volonté d'aménagement durable du territoire, en lien étroit avec les problèmes environnemen-
taux. De fait, lors de la construction de nouveaux quartiers la question du développement de 
l'agriculture urbaine est souvent abordée.  

En règle générale, dans une perspective écologique, les projets entrepris tentent de favoriser 
les circuits courts. À l'instar de certaines fermes (intra)urbaines, ils peuvent avoir une finalité 
lucrative et devenir un acteur économique de leur quartier. Avec ou sans cet objectif de ren-
dement, les projets se basent le plus souvent sur des valeurs, entre autres, de cohésionsociale 
et de sensibilisation à une alimentation saine.  

Cette agriculture urbaine peut revêtir différentes formes, qu'il s'agisse de l'occupation de toits 
ou de l'utilisation de caves. “À l'heure actuelle, la plupart des projets concernent les milieux 
fortement urbanisés, puisque c'est là que la volonté d'un environnement plus vert se fait le plus 
sentir”. Dès lors, les projets peuvent prendre la forme, par exemple, d'une culture de champig-
nons, d'une activité de grande envergure avec des zones cultivées ou encore, à plus petite 
échelle, de l'adoption d'une poule afin de recycler les déchets ménagers.  

Une ferme dans la ville... 

Parmi les nombreux projets d'agriculture urbaine qui peuvent inspirer les pratiques, mention-
nons le développement d'une ferme urbaine à Watermael-Boitsfort, la Ferme du Chant des 
Cailles. Celle-ci s'articule autour de trois pôles de production (maraîcher, Bercail et Herbae). 
L'activité maraîchère a pour objectif une production diversifiée de légumes. Elle étendra 
prochainement son offre aux fruits. Trois cents personnes y ont déjà souscrit un abonne-
ment, qui leur permet de récolter des légumes nécessaires à leur alimentation. Ce projet ma-
raîcher, débuté avec six bénévoles, s'est professionnalisé puisqu'il emploie, à l'heure actuelle, 
trois maraîchers indépendants. Afin de diversifier l'activité de la ferme, un petit élevage de 
brebis laitières a été développé. Le lait est destiné à la production de yaourts et de fromages, 
la laine à la confection de fil à tricoter ou de nappes en feutre. Enfin, la Ferme du Chant des 
Cailles a dévolu une partie des terres à l'herboristerie et aux plantes médicinales. “Au-delà de 
l'impact écologique et économique du projet, il existe une dimension citoyenne puisque le jar-
din collectif accueille pas moins de 70 jardiniers et que le pôle « Quartier Durable » est en 
charge d'animer le quartier par des activités dans les espaces collectifs. Pour les habitants, la 
participation active de ce projet à la vie du quartier a permis d'améliorer de manière significa-
tive leur cadre de vie”.  
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La ferme de type traditionnel peut également laisser la place à celle dite « hors-sol ». Si celle-
ci nécessite plus d'investissements, elle occupe toutefois des espaces moins sensibles à la 
pression immobilière, sur les toitures voire même à l'intérieur des bâtiments (aquaponie, hy-
droculture...). Afin de valoriser la production au meilleur prix, ce type d'agriculture favorise 
généralement les débouchés dans des circuits courts, souvent dans le milieu de l'Horeca local, 
assez demandeur de ce type de produit. Si leur implication dans l'animation de leur quartier 
est moindre, en raison de la nature même de leur infrastructure, ces projets peuvent cependant 
devenir des acteurs du redéploiement économique de leur quartier ou de l'insertion soci-
ale par l'engagement de personnes en réinsertion ou avec un handicap. Enfin, ils proposent, 
dans la plupart des cas, des activités pédagogiques en relation avec leur production.  

... des champignons à domicile 

En effet, c'est l'aspect éco-pédagogique qui est valorisé par SmartMush, une champignonnière 
installée à Walhain qui propose la vente de champignons bio, tout en privilégiant les circuits 
courts. En parallèle, ce projet vise à sensibiliser le public au monde des champignons grâce 
à des activités destinées aux écoles, voire même aux entreprises. Elle fabrique également des 
kits de culture de champignons prêts à pousser.  

Végétaliser les espaces verts 

Quant aux projets non-lucratifs, ils investissent des parcelles de particuliers, des terrains privés 
ou publics mis à leur disposition. Ils ont pour objectifs la création de liens sociaux, la sensi-
bilisation à une alimentation saine et à la biodiversité ou encore la lutte contre la précarité. À 
Tournai, c'est l'objectif que s'est fixé Incroyables Comestibles qui a planté 70 pommiers, 
septante cassissiers et autres arbres fruitiers afin que la récolte puisse bénéficier à des asso-
ciations qui luttent contre la précarité.  

1er séminaire sur l'agriculture urbaine 

La visite de la champignonière SmartMush avait clôturé le premier séminaire qui s'était tenu à 
en mai 2017 à Kampana (Walhain) avec pour thématique l'agriculture urbaine. Cette rencontre 
avait permis de mettre en relation experts et acteurs des différents projets. Une enquête me-
née lors de cette journée montre toute l'importance de ces rencontres puisque chacun peut 
tirer bénéfice de l'expérience des autres et réciproquement. “Au cours de cette journée, une 
dynamique s'est instaurée à travers la création de réseaux et des synergies insoupçonnées 
ont vu le jour entre les différents participants. Certains résultats pourront même bénéficier à la 
collectivité bien au-delà des quartiers nouveaux”.  
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2.3 FICHES THÉMATIQUES ET D’EXPÉRIENCE 
 

Des fiches thématiques et d’expérience ont été produites en suite du séminaire. Elles sont au 
nombre de 4 :  

 « L’agriculture urbaine : un phénomène récent, vraiment ? » : Une première fiche in-
troduit l’agriculture urbaine sous un angle historique. Cette fiche replace les tendances 
passées et actuelles dans leur contexte historique.  

 « L’agriculture urbaine : durable et multifonctionnelle » : Une seconde fiche présente 
la diversité des formes que peut prendre l’agriculture selon le contexte urbain dans 
lequel elle s’intègre.  

 « Quelques initiatives d’agriculture urbaine » : Un carnet d’adresse des expériences 
réussies était essentiel pour démontrer aux porteurs des projets des Quartiers Nou-
veaux que l’agriculture urbaine n’est pas qu’un concept. La fiche 3 reprend ces expé-
riences et renseigne un site internet de référence pour permettre aux personnes 
intéressées de pousser la réflexion.  

 « Agriculture urbaine : Eléments juridiques sur l’occupation du sol » : La sécurisation 
et la pérennisation étant les deux sources d’inquiétude principales, la fiche 4 présente 
les outils juridiques utilisés par les acteurs de terrain ; la concession domaniale, le 
commodat, l’occupation à titre précaire et le bail à ferme.  

Ces fiches ont été avalisées et publiées sur le site internet des Quartiers Nouveaux. Les fiches 
seront amenées à être mises à jour. Elles sont inclues dans le présent rapport.  
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2.4 SITE INTERNET 
 

Une page destinée à l’agriculture urbaine a été créé par la DGO4 sur le site des Quartiers 
Nouveaux dans l’onglet « Cluster ». Cette page reprend les 4 fiches thématiques et d’expé-
rience. Les photos prises lors du séminaire pourraient servir à illustrer le texte de présentation 
ou être rendues uniquement accessibles aux membres du Cluster.  

Au titre de ressources, la page renseigne également les liens vers :  
 La politique de l’agriculture urbaine à Bruxelles. Ce point pourrait être développé en 

mettant en avant certains outils existants tels que le permis de végétaliser4 et l’expé-
rience menée sur les toits de la Bibliothèque Royale de Bruxelles5.  

 L’agriculture urbaine en Wallonie avec des exemples de projets. Ce point pourrait éga-
lement renseigner un lien vers l’ASBL « Terre en vue »6. En effet, cet acteur permet de 
faire le pont entre les propriétaires de terres et les maraîchers et agriculteurs.  

 Les circuits courts en Wallonie et quelques exemples tels que la ceinture alimentaire 
liégeoise.  

La page pourrait également renseigner le lien vers les power-points ayant servi de supports 
aux orateurs dans le cadre du séminaire.  

 

 

Source : http://spw.wallonie.be/dgo4/site_qn/site/agriculture  

 

 

                                                
4 Disponible sur le site internet de la commune ; http://www.ixelles.irisnet.be/site/fr/download/formulaires/formu-

laire-charte-permis-vegetaliser.pdf 

5 http://www.potage-toit.be/?page_id=274  

6 https://terre-en-vue.be/  
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3. PARTICIPATION CITOYENNE 

3.1 SEMINAIRE 
Le second séminaire du cluster Quartier Nouveaux s’est tenu le jeudi 12 octobre à Namur au 
centre l’Ilon. Il a eu pour objectif d'aborder la question de la participation sous plusieurs angles 
et de donner la parole à un panel d'acteurs composé principalement d’acteurs communaux et 
de professionnels de la participation. Les expériences relatées ont eu lieu en Wallonie, à 
Bruxelles, mais aussi en France. 

La journée a commencé par un apport théorique sur les différents niveaux et types de partici-
pation. Ensuite, quatre orateurs sont venus parler de leurs expériences participatives dans des 
processus d'élaboration de schéma directeurs et projets de nouveaux quartiers. Après ces 
présentations, les participants ont eu la possibilité de choisir entre deux ateliers axés sur la 
participation à la conception et la gestion des espaces publics d’une part, et sur la mise en 
place d’équipements autogérés au service du quartier d’autre part. Chaque session accueillait 
trois orateurs, qui relataient leur propre expérience. 

A la fin de la matinée, ce fut au tour des participants de mettre en pratique leurs nouvelles 
connaissances et de mener une réflexion en petits groupes sur l’implémentation du processus 
participatif dans leurs projets de quartiers nouveaux. 

Avant d’en venir aux conclusions, le séminaire se clôturait par une présentation plus générale 
des résultats d’une évaluation de la participation citoyenne dans l’élaboration des écoquartiers 
en France.  
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3.1.1 Le programme 

08h30-08h45: Accueil café-croissants  

08h45-09h00 : Quelle participation citoyenne pour les quartiers nouveaux en Wallonie ?  

09h00-10h15 : Intégrer les citoyens actuels et futurs en amont du projet  

Du schéma directeur du plateau d’Erpent au projet du quartier Bellevue, Sophie Maris-
chal, responsable du pavillon de l’aménagement urbain à la Ville de Namur 

Dans une volonté d’encadrer l’urbanisation sur le plateau d’Erpent, la ville de Namur a établi 
un schéma directeur avec la participation de candidats acheteurs et de riverains. Par la 
suite, le RUE du quartier Bellevue est soumis aux habitants, de même que l’adaptation du 
réseau des TEC. Quel est l’impact des outils participatifs et du type de communication utili-
sés sur l’attitude vis-à-vis des projets ? Quelles attentes vis-à-vis de la représentation 3D ? 

Expériences participatives dans les nouveaux quartiers bruxellois, Arnaud Bilande, 
Periferia, et Pascale Thys, ASBL Habitat et Participation 

Nos invités sont intervenus pour organiser une participation des habitants lors de construc-
tion de nouveaux ensembles de logements locatifs et acquisitifs incluant des logements so-
ciaux et/ou moyens à l’initiative d’acteurs (para)publics : Fonds du logement, SRLB, Citydev. 
Présentation des outils mis en œuvre et des résultats obtenus. 

Expérimenter l’urbanisme collaboratif avec l’application « Unlimited Cities », par Alain 
Renk, « 7 Milliards d'Urbanistes » ASBL 

Cette application disponible sur tablettes tactiles permet aux utilisateurs de composer leur 
vision du futur quartier sur base de photographies, en faisant varier un curseur sur différents 
critères (densité, nature, mobilité, vie de quartier, etc.). Ceci permet aux auteurs de projet 
d’appréhender la diversité des attentes relatives à ce quartier. 

10h15-10h30 : Pause-café  

10h30-11h30 : co-construire des équipements et espaces publics appropriables  
 
1ère session : Des équipements autogérés au service du quartier  

 Inscription d’équipements au bénéfice du quartier dans des projets d’habitat groupé 
(Pascale Thys, ASBL Habitat et Participation) 

L’asbl accompagne la mise en œuvre de projets d’habitat groupé, qui comprennent 
fréquemment des espaces collectifs et équipements tournés vers le quartier 

 Le Community Land Trust, une structure ouverte sur le quartier (Orlando Sereno Re-
gis, plate-forme CLT Wallonie) 

Les CLT visent à faciliter l’accès au logement en dissociant la propriété de l’im-
meuble de celle du sol, qui reste acquise au trust. On veille à assurer une mixité 
fonctionnelle du bâti sur les terrains acquis par le trust, suivant les besoins du quar-
tier. Le CLT est géré démocratiquement.  
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Tant les habitants et les autres parties prenantes (les voisins, les investisseurs, la so-
ciété civile...), que les pouvoirs publics sont impliqués dans la vie du CLT et sont re-
présentés dans l’organe décisionnel.  

 Une énergie de proximité via les éoliennes citoyennes (Bruno Claessens, Elicio) 

De nombreuses coopératives citoyennes ont vu le jour dans le secteur éolien et pro-
duisent localement leur électricité renouvelable. De l’achat d’une éolienne tradition-
nelle dans un parc éolien à la mise en œuvre d’éoliennes de quartier au design 
renouvelé... Où en sommes-nous ? Quel rôle pour les citoyens ? 

 Questions-réponses  

2ème session : Participation à la conception et à la gestion des espaces publics  

 Des projets collectifs citoyens soutenus par la Ville (Tanguy Dardenne et Bénédicte 
Sâtre, Ville de Chimay) 

La ville a lancé un appel à projets citoyens associatifs et sélectionne certains d’entre 
eux qui obtiendront un financement communal pour leur réalisation. Une majorité de 
ces projets concernent des aménagements d’espaces publics. 

 En attendant les habitants : des espaces publics évolutifs ? le parc de la porte de Ni-
nove et autres exemples (Christophe Mercier, Suède 36) 

Ce bureau d’architectes privilégie la participation des habitants, particulièrement 
dans le cadre des aménagements d’espaces publics. Pour le parc public à la porte 
de Ninove, l’idée est d’attendre la construction des logements prévus autour du parc 
et l’analyse des cheminements et pratiques spontanés afin de les consolider par les 
aménagements. 

 Le rôle d’une plate-forme participative numérique : l’aménagement du Kapermolen 
park à Hasselt et autres exemples (Mathieu Levoir, CitizenLab) 

A Hasselt, une plate-forme en ligne a permis aux citoyens de s’informer et de s’expri-
mer sur le futur aménagement du parc. Plus de 3000 habitants ont voté pour ou 
contre les propositions formulées par la ville et 400 d’entre eux ont fait leurs propres 
suggestions. Le public le plus touché par ce moyen concerne les jeunes. 

 Questions-réponses 

11h30-12h00 : La participation dans le cadre des écoquartiers en France : enseignements 
d’une recherche évaluative, Jodelle Zetlaoui-Léger, Professeur à l’École Nationale Supé-
rieure d’Architecture Paris la Villette) 
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12h00-12h45 : Travail d’application sur nos quartiers nouveaux (en petits groupes)  

Le séminaire s’est clôturé par une session d'ateliers où tous les participants, orateurs et par-
ticipants ont été invités, en groupe de 4 à 5 personnes à débattre de manière concrète l'aspect 
participatif, dans l'élaboration de leur propre projet. Les orateurs de la journée ont été invités 
à passer de table en table pour venir échanger leurs points de vue avec les personnes impli-
quées dans des projets concrets. Pour alimenter les débats, des questions concernant la par-
ticipation étaient disponible au centre de l'étape. Quel niveau de participation viser et comment 
l'atteindre ? Quelle méthodologie adopter ? Quelles personnes impliquer?  

12h45-13h00 : Conclusion par Yves Hanin, Professeur UCL, Directeur du CREAT  
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3.1.2 Participants 

Ce second séminaire a eu du succès. 47 personnes se sont inscrites au séminaire et ont 
participé aux ateliers. Une trentaine d’étudiants du supérieur (architecture du paysage) ont 
également assisté aux premières interventions.  

 

Nom Prénom Organisation 

SOMER Anne ARCEA (bureau d'études ) 

OCKERMAN Nicolas ARCEA (bureau d'études ) 

BOUVIER Laure AT Osborne 

SATRE Bénédicte Administration communale de Chimay 

PAESSENS Roel Amirato/Consortium QN-Lot 3 

NOUJAIM Abir Architeam bvba 

REUTER Sylvie At Osborne 

LAUREYS François BEP 

LORIDAN Brigitte De Ceuster & Associés SPRL 

CLAUDOT Rudi CESW 

HANIN Yves CREAT 

VAN NGOC Hélène CREAT 

HAROU Raphaëlle CREAT 

SCIEUR Wenoline Cabinet Ministre Di Antonio 

MALCHAIR Pierre Cabinet Ministre Di Antonio 

DUPAIX Thomas Cabinet Ministre Di Antonio 

LEVOIR Mathieu CitizenLab 

PESESSE Aline DGO4 

WATHELET Patricia DGO4 

FETIE Tiberius DGO4/DATU/DUA 

LINARD Christophe DGO4/DATU/DUA 

DEMEUR Bernard De Ceuster & Associés SPRL 

DELCUVE Carine Duferco Wallonie 

DE SAINT-GEORGES Marie EPU-re SPRL 

ZETLAOUI-LEGER Jodelle Ecole nationale supérieure d'Architecture - Paris 

CLAESSENS Bruno Elicio 

SCHEPERS Marc Events DGO4 

THYS Pascale Habitat et Participation ASBL 
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BILANDE Arnaud Periferia 

ROMAIN Camille SPW - DGO4 

MBUYI MUZUNGU Rufin SPW - DGO4 

PIMPURNIAUX Josiane SPW-DGO4 -DUA 

MERCIER Christophe Suède 36 

RENK Alain Urban Fabric Organisation 

TUZKAN Yasémin Ville d'Andenne 

MINET Mike Ville de Bastogne 

SARTE Bénédicte Ville de Chimay 

DARDENNE Tanguy Ville de Chimay 

JAMART Elisabeth Ville de Leuze-en-Hainaut 

LAVIS Bertrand Ville de Marche-en-Famenne 

MARISCHAL Sophie Ville de Namur 

WAUTERS Marie Ville de Tubize 

VALEMBOIS Caroline Ville de Tubize 

VANDEZANDE Sylvie Immo vdz 

STREPENNE Laurent Laurent Strepenne SCPRL  

GOSSÉ Caroline Ville de Binche 

BAILY Céline Ville de Charleroi 
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3.1.3 Photos de l’évènement 
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3.1.4 Synthèse des présentations 

Les interventions sont résumées ci-après. L’ensemble des présentations et des travaux de 
groupe peut également être visionné grâce aux enregistrements réalisés par la Cellule Events. 
Ces enregistrements sont disponibles en annexe du document via un lien de téléchargement 
en ligne accessible durant 14 jours à dater du 13 décembre 2017.  

3.1.4.1 Du schéma directeur du plateau d’Erpent au projet du quartier Bellevue, par Sophie 
Marischal  

Sophie Marischal est responsable du Pavillon de l'aménagement urbain à la Ville de Namur.  

En 2006, la Ville de Namur a assisté à d'importants changements politiques qui aboutissent à 
repenser le mode développement territorial ainsi que la place du citoyen dans les décisions 
relatives aux projets en matière d’aménagement du territoire. A cette époque, le plan de sec-
teur couvrant la capitale wallonne est très fourni en zone d'habitat. On observe dans de nom-
breuses zones de la ville un développement de l'habitat de type pavillonnaire, directement 
accessible depuis les principaux axes du réseau routier. Ce type d’urbanisation pose question.   

Il est alors question de revoir le schéma de structure communal pour pallier ces problèmes 
d’étalement urbain et encadrer l'urbanisation. La révision du plan de secteur est un processus 
administrativement long. La ville de Namur décide d'intervenir dans ces zones afin de « re-
coudre les tissus urbains » tout en produisant de nouveaux logements. La demande en loge-
ments est un enjeu majeur pour Namur. Ainsi, elle décide d'intervenir sur le plateau d'Erpent, 
particulièrement touché par le phénomène d’étalement urbain. Elle procède à l’élaboration 
d’un schéma directeur suivi d’un rapport urbanistique environnemental (RUE).  

Dès le début du processus, la ville affirme sa volonté d'impliquer les habitants actuels et futurs 
de ce nouveau quartier. De nombreuses réunions d'information et de réflexions et des panels 
sont organisés avec des riverains, des associations de voisins et des associations environne-
mentales, ainsi qu’un groupe de personnes intéressées à venir habiter dans les nouveaux 
logements. Ensemble, ils élaborent un cahier de recommandation, ensuite traduit en scénario 
par un bureau d'étude. Ce scénario est finalement présenté à la CCATM. Lors de la dernière 
séance d'informations, les participants aux activités sont informés sur l’utilisation faite de leurs 
contributions.  

Cependant, lors de la présentation du RUE, la ville se retrouve face à des réactions négatives. 
Les critiques visent principalement les images de simulation des scénarios repris au RUE. 
Alors la ville décide de revoir sa stratégie. En 2015, elle organise une collaboration avec la 
faculté d'ingénieurs architectes de l'ULG pour que les étudiants, lors de leur cours-ateliers 
proposent différentes interprétations possibles du RUE. Ce partenariat permet de proposer 
différentes visions et et de réouvrir le dialogue.  

Cette expérience a permis d’ouvrir le débat sur les modalités de production urbaine. La ville a 
ainsi décidé d'ouvrir le pavillon de l'aménagement urbain. Sa mission principale consiste à 
communiquer à propos des différents projets, des chantiers et des enquêtes publiques. Sophie 
Marischal explique que ce service est encore trop "top down" et que la Ville ambitionne d'aller 
plus loin dans la coproduction de la ville. Le Pavillon s’est doté de nouveaux outils (accès 
open-source aux différentes données, etc.) et espèrent pouvoir aller plus loin.  

Après cette expérience, l'oratrice insiste sur certains aspects : l'importance de commencer le 
processus de participation le plus en amont possible, de préciser le cadre et de faire preuve 
de la plus grande transparence (aussi afin de ne pas faire naître de faux espoirs). Elle conseille 
aussi de faire appel à une société spécialisée en participation qui est neutre et indépendante 
par rapport au processus. Elle rappelle enfin l'importance des outils utilisés, également en 
termes de communication.  
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3.1.4.2 Expériences participatives dans les nouveaux quartiers bruxellois : Tivoli, par Arnaud 
Bilande, de Périferia  

Périferia est une asbl spécialisée dans les démarches de participation citoyenne. Arnaud Bi-
lande nous a présenté une expérience de participation qui s'est déroulée dans le cadre du 
développement du quartier Tivoli entre 2011 et 2015 sur un espace de 4 ha. Le projet a été 
réalisé en collaboration avec CityDev (autrefois Société de développement économique de la 
Région Bruxelloise). Pour cet acteur public, il s’agit de la toute première expérience de grande 
envergure en matière de participation citoyenne La mission de Périféria consistait à encadrer 
le processus de participation. L’asbl a démarré avant que le promoteur ne soit désigné.  

Dès le début, les porteurs de projet ont pour ambition de dépasser le cadre du futur quartier 
Tivoli ; ils identifient des enjeux à une échelle plus large que celle du quartier. Des ateliers sont 
organisés sur base de différentes méthodologies pendant 4 années. A même le site, des acti-
vités sont organisées pour permettre aux participants de comprendre l'emprise au sol des pro-
chaines installations. Des festivités s’y sont également déroulées, ainsi que des journées de 
visite. Les ateliers regroupent des riverains, des associations, des élus et des promoteurs : la 
rencontre de ces acteurs permet de partager, voire de confronter différents points de vues. 
Environ 500 personnes ont pris part à ces ateliers. Comme point positifs, Arnaud Bilande sou-
ligne la diversité des personnes touchées voire impliquées, ainsi que la bonne compréhension 
des enjeux auprès du public. Il trouve très positif que des acteurs à l’initiative du projet comme 
CityDev se soient "formés" à la participation.  

Quelques difficultés ont été rencontrées. Tout d’abord, ce fut un véritable défi de mobiliser les 
citoyens sur la durée. Ensuite, l'absence de certains publics tels que les jeunes est à déplorer. 
Même si certains points soulevés par les citoyens ont été pris en compte, il est regrettable que 
le processus n’ait pas eu un impact significatif sur la forme du projet. En effet, certains élé-
ments qui ont été maintes fois demandés par les participants n'ont pas été réalisés. La gestion 
du temps est également source de contrariété : certaines étapes ont eu une durée longue sans 
que cela ne soit nécessaire, d’autres ont été précipitées. Enfin, la communication sur certains 
aspects sensibles a été compliquée, dans le sens où Périferia n’était pas tenu au courant de 
certaines décisions. Arnaud Bilande conclut son intervention avec quelques conseils impor-
tants issus de son expérience dans le cadre de la réalisation de nouveaux quartiers :  

- Ne pas limiter la participation aux ateliers et communiquer pendant tout le processus. 
- Les enjeux abordés lors de la participation doivent dépasser le périmètre du projet pour 

développer les réflexions à l'échelle du quartier.  
- Accompagner les acteurs publics : ceux-ci expérimentent une nouvelle culture de la 

prise de décision. 
- Permettre le débat et les échanges contradictoires. Il est inutile de chercher à tout prix 

le consensus. Il est nécessaire de laisser de la place aux conflits : ils sont nécessaires 
à l'évolution de la réflexion. 

Il clôture sa présentation par des questions pour alimenter les échanges lors des sessions de 
travail groupé :  

- La participation, gage de cohésion sociale future?  
- La participation pour faire « passer » un projet ?  
- La participation comme moyen de « sensibiliser » au développement durable? •Quelles 

échelles pour la participation (projet, quartier, ville…)?  
- La participation, même sur des aspects sensibles? 
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3.1.4.3 Expériences participatives dans les nouveaux quartiers bruxellois : Les « Dames 
blanches » à Woluwé – Saint – Pierrre, par Pascale Thys 

Pascale Thys travaille à l’asbl Habitat & Participation. Le cas d’étude qu’elle présente, est 
localisé sur un terrain en friche depuis 50 ans dans la commune de Woluwé-Saint-Pierre. En 
2016, la Région décide son urbanisation avec comme exigence la répartition suivante : 1/3 de 
logement acquisitif, 1/3 de logement locatif social et 1/3 de logement locatif. Pendant 6 mois, 
les citoyens sont invités à participer à l'élaboration du master plan. Pascale Thys insiste sur 
l'importance d'énoncer au maximum les règles du jeu et d'être transparent sur le devenir des 
avis donnés par les participants. Le niveau de participation est parfois difficile à fixer d’emblée 
étant donné les inconnues au départ sur ce qui est négociable/non négociable dans le projet. 

Deux instances de décision sont mises en place : le comité technique (COTECH) et le comité 
de pilotage (COPIL). Le COPIL est composé des porteurs projet ainsi que de riverains tirés au 
sort. Ce dernier a eu comme rôle de valider les étapes de la participation et de rendre un avis 
sur le masterplan. Le processus a été en grande partie pensé pour que les participants puis-
sent en saisir les enjeux. Un outil clé de ce processus est une ligne du temps : ce schéma 
permet aux citoyens de comprendre les différentes étapes dans la conception d’un projet 
d’aménagement du territoire. En outre, le comité a eu l’opportunité d’acquérir de nouvelles 
connaissances. Des visites sont organisés dans d'autres quartiers. Ainsi que deux exposés 
sur les questions de la mobilité et de la densité. Pour donner les bases du masterplan, des 
ateliers sont préparés sur le modèle des charrettes urbanistiques au Québec ; celles-ci in-
cluent les idées des participants dans l’élaboration du projet. La traduction des ambitions du 
masterplan a été confié à un bureau d’étude. Il est présenté trois fois aux citoyens du comité. 
Ceux-ci ont eu la possibilité d'émettre des critiques et suggestions. Entre chaque présentation, 
le bureau fait évoluer le projet sur base de ces échanges.  

Pour Pascale Thys, la participation doit être vue comme une spécificité de ces nouveaux quar-
tiers. Elle partage quelques arguments utiles pour encourager les personnes à participer:  

- la friche sera construite avec ou sans leur avis 
- il est possible de peser sur les décisions liées au masterplan 
- ces ateliers sont un lieu d'expression des souhaits et des désaccords  
- la participation améliore la qualité du processus mis en œuvre.  

3.1.4.4 Expérimenter l’urbanisme collaboratif avec l’application Unlimited Cities, par Alain 
Renk 

Alain Renk est architecte-urbaniste. Il travaille pour HOST, un laboratoire de recherche qui 
développe des outils d'intelligence à grande échelle. L’application Unlimited Cities est dispo-
nible sur tablettes tactiles et permet aux utilisateurs de composer leur vision du futur quartier 
sur base de photographies, en faisant varier un curseur sur différents critères (densité, nature, 
mobilité, vie de quartier,etc…). Ceci permet aux auteurs de projet d’appréhender la diversité 
des attentes relatives à ce quartier. L’outil en question est présenté dans le cadre de la vidéo 
réalisée suite au séminaire. 

Alain Renk collabore avec des mairies dans l'accompagnement de différents projets. Lorsqu’il 
y a un projet, il demande aux personnes de donner leur vision de la ville, de réagir et argu-
menter. Pour lui, le projet urbain devrait aussi être un projet humain ; les citoyens ont été privés 
depuis trop longtemps de la possibilité de transformer leur environnement. En termes de qua-
lité des projets, on se prive ainsi de toute une série de visions et on déçoit également bon 
nombre d'acteurs.  
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3.1.4.5 Inscription d'équipements au bénéfice du quartier dans des projets d'habitat groupé  

Pascale Thys accompagne la mise en œuvre d'habitats groupés qui comprennent fréquem-
ment des espaces collectifs et équipements tournés vers le quartier. Le concept d'habitat 
groupé n'est pas « labellisé ». Ainsi, chaque groupement peut se définir comme tel. Une charte 
a été établie pour définir les objectifs et les valeurs communes des habitats groupés et donner 
un cadre à ceux-ci. Pour Habitat et Participation, un habitat groupé est constitué de plusieurs 
ménages qui font le choix d’habiter ensemble et de gérer de façon concertée et collective des 
espaces et/ou des biens collectifs. L’habitat groupé a une fonction sociale de par ses habitant 
qui y développent un projet commun. Il existe aussi des habitats solidaires, qui sont une forme 
d'habitat groupé. Ils ont la particularité d'accueillir au moins une personne en situation de pré-
carité. La présence d'habitat groupé peut être un réel vecteur de dynamique bottom-up dans 
le cadre de la création de nouveaux quartiers.  

Les habitats groupés peuvent fonctionner sans équipements. Néanmoins, l’insertion d’ équi-
pements amène une réelle plus-value. En effet, ceux-ci donnent du sens et peuvent constituer 
de réels leviers dans la création de dynamique de quartier. Ils constituent une manière de 
"faire communauté". Les équipements d'un habitat groupé sont directement liés avec les ob-
jectifs et valeurs commune de ses habitants. Par exemple, l'habitat groupé "Alodgi" a été conçu 
pour être un lieu de vie pour les personnes en situation de souffrance mentale et souhaitant 
vivre de manière autonome. Cet habitat a, au rez-de-chaussée et directement en relation avec 
le quartier, une cafétéria/espace collectif ouverte au public. Cet équipement a radicalement 
fait évoluer l'image que les habitants du quartier avaient sur ce type de fragilité mentale. L'ha-
bitat "Bois del Terre" est lui, plus guidé par une envie commune de vivre proche de la nature. 
Les habitants partageant un potager bio et gèrent un élevage de petits animaux (poules, …)  

Certains équipements d'habitats groupés accueillent même des activités économiques ou peu-
vent être gérés par des personnes extérieures au logement. Ainsi, la ferme du Hayon s'est 
développée autour d'une coopérative. L'habitat groupé "Bénédi", s'est doté d'une piscine, d'un 
dojo, ainsi que d'une salle de spectacle gérée par une asbl. Enfin, les habitants du Vercors se 
partageant, en plus de leur logement privé, une maison collective où ils peuvent organiser des 
événements (familiaux, privés, publics, etc.) Ils la louent également aux habitants du quartier 
qui en auraient besoin.  

3.1.4.6 Le Community Land Trust, une structure ouverte sur le quartier, par Orlando Sereno 
Regis,  

Orlando Sereno Regis fait partie de la plateforme Community Land Trust de Wallonie « CLT 
Wallonie ». Le Community Land Trust est un outil qui vise à faciliter l'accès au logement en 
dissociant la propriété de l'immeuble de celle du sol. Le sol reste la propriété du CLT. Ce 
modèle veille à assurer une mixité fonctionnelle du bâti sur les terrains acquis par le trust 
suivant les besoins du quartier.  

Les CLT sont gérées au moyen d’une organisation démocratique. Les personnes impliquées 
dans la vie du CLT font parties de l’organe décisionnel structuré en trois groupes : les habi-
tants, les pouvoirs publics ainsi que les autres parties prenantes (voisins, investisseurs, so-
ciété civile, etc.). La plateforme accompagne les personnes désireuses de se lancer dans ce 
type de projets. Dès le début, les membres du CLT sont amenés à se questionner sur les 
besoins des futurs habitants et vers les besoins du quartier pour établir leur programmation.  

Tout au long du processus, différents ateliers et activités multi-acteurs sont organisés pour 
favoriser les rencontres et échanges de vue. Les méthodologies, thématiques et personnes 
présentes varient selon les temporalités et les objectifs visés. Certains ateliers sont mixtes 
(futures et actuels habitants), tandis que d'autres sont réservés aux futurs habitants. Diffé-
rentes présentations du projet sont aussi organisées pour les habitants quartiers.  
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Le développement de l'autonomie et des capacités des membres du CLT à prendre part au 
projet dans toutes ses étapes est un objectif moteur. Ainsi, plusieurs ateliers sont organisés 
afin qu'ils puissent se saisir des questions techniques, administratives, mais aussi relevant de 
la gestion commune. Différentes visites dans d'autres projets d'habitats groupés et d’équipe-
ments qu’ils incluent sont organisées.  

Avant de choisir un architecte ainsi qu'un promoteur, les futurs habitants sont encadrés tout 
au long de 6 ateliers pour réaliser un cahier de leurs besoins et de recommandation. Ils sont 
amenés à se projeter sur leur logement idéal, et réfléchissent déjà à la question du "vivre 
ensemble". La participation des membres est continue et ils participent au suivi du chantier. 
Tout au long de la construction, des présentations du projet aux quartiers voisins sont organi-
sées. La plateforme reste disponible après l'installation pour les projets de CLT pour toutes les 
questions liées à la gestion, qu'elle soit technique, administrative, ou qu'elle relève du "vivre 
ensemble".  

En conclusion, le CLT est bien plus qu'un outil de production de logement moins cher. Il peut 
être considéré comme un réel outil de développement territorial et de participation citoyenne. 

3.1.4.7 Des projets collectifs citoyens soutenus par la Ville, par Françoise Fassiaux 

Françoise Fassiaux est bourgmestre de la Ville de Chimay. Elle présente un outil budget par-
ticipatif permettant de soutenir des projets collectifs citoyens. Le projet est né de la volonté du 
politique. Il est financé par le biais d’une taxe éolienne. L’outil a trois objectifs :  

- Développer des projets dans chaque village 
- Donner le pouvoir d’initiative et de choix aux citoyens 
- Renforcer le tissu associatif 

Concrètement, un appel à projets est communiqué aux habitants. Du 1er octobre au 31 dé-
cembre, des citoyens ont la possibilité de se rassembler en ASBL ou associations de fait pour 
proposer un projet. Une enveloppe de 4.000€ est dévolue pour un projet par village. Il y a 14 
villages en tout. Pour que le projet soit éligible, le projet doit répondre à l’intérêt public et con-
cerner le village dans lequel ses initiateurs habitent. Le projet ne peut pas correspondre à une 
mission communale de base.  

Le processus de sélection débute par le dépôt du projet et l’analyse par l’administration. Cette 
analyse consiste essentiellement à vérifier que le projet respecte les critères d’éligibilité. En-
suite, une réunion participative est organisée dans chaque village : les porteurs de projet vien-
nent présenter leurs projets. Les habitants du village peuvent voter pour le projet qui les 
convaint. Les élus n’ont pas droit de voter. Lorsqu’un seul projet est présenté pour un village, 
celui-ci doit obtenir une majorité des 2/3 des personnes présentes. Si plusieurs projets sont 
présentés, une sélection est réalisée en cascade en fonction des suffrages. Le conseil com-
munal vote la subvention octroyée. 70% du montant est délivré après la sélection du projet. 
Les 30% restant sont libérés une fois le projet réalisé. Les projets mis en place concernent le 
mobilier urbain, des projets d’aménagement extérieur, … Le dispositif est intéressant et permet 
aux citoyens de prendre conscience du travail administratif et de préparation nécessaire pour 
pouvoir réaliser des projets d’intérêt public, tel que le ferait une administration communale. 
L’outil permet de responsabiliser le citoyen.  
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3.1.4.8 En attendant les habitants : des espaces publics évolutifs ? Le parc de la porte de 
Ninove et autres exemples, par Christophe Mercier 

A Bruxelles, des habitants ont été impliqués dans un projet de parc évolutif à la porte de Ninove 
suite à une mobilisation spontanée : à la suite de la présentation du projet de réaménagement 
du parc lors de l'enquête publique en 2011, un groupe d'habitant s'est formé pour manifester 
son opposition7. Il déplorait entre-autres le manque de qualité de l'espace vert et public8 (proxi-
mité du trafic automobile, abattage des arbres existants…)9. Ensemble, ils ont élaboré une 
vision et des recommandations pour le parc (espaces verts, mobilité, connexion avec les quar-
tiers avoisinants…). Ils ont réclamé que le processus de conception et de programmation soit 
revu et que les habitants puissent en faire partie. Ils ont également souhaité que le parc puisse 
évoluer.  

Les réclamations ont été entendues de sorte qu'en novembre 2016, des ateliers ont été orga-
nisés par les porteurs de projet avec les futurs usagers du parc : une soirée sur la structure de 
verdure du parc, une seconde consacrée aux sentiers et traversées vers les quartiers avoisi-
nants, et une troisième sur les différents usages et le caractère évolutif du parc. Le processus 
participatif a été confié à l'association momentanée des bureaux Suede36 et Baseland10. Ce 
parc étant situé en bordure d’un nouveau quartier en projet, avant d’arrêter définitivement cer-
tains aménagements et cheminements, il est prévu d’attendre que les logements soient cons-
truits et habités et de se livrer à l’observation des pratiques habitantes... Par la suite, le but est 
d’étendre le volet participatif11 qui sera géré par Bruxelles-Environnement en impliquant les 
futurs usagers dans la réalisation et la gestion de ce parc. 

3.1.4.9 Le rôle d’une plate-forme participative numérique : l’aménagement du Kapermolen 
park à Hasselt et autres exemples, par Mathieu Levoir 

Les technologies actuelles de communication et de gestion de données favorisent l'émergence 
de nouvelles manières de faire de la participation. Des expériences pilotes fleurissent dans de 
nombreuses villes et de nouveaux acteurs spécialisés dans ce domaine proposent leurs ser-
vices aux municipalités ou entreprises privées. Les domaines dans lesquels ces technologies 
sont utilisées en appui à la participation citoyenne peuvent aller de l’aménagement d’un es-
pace particulier à des propositions à l’échelle d’une ville. L’administration communale de Has-
selt a interrogé ses citoyens sur le réaménagement du Kapermolenpark par le biais d’une 
plateforme participative numérique12. « Plus de 3.000 Hasseltois se sont ainsi exprimés à pro-
pos du réaménagement du parc sur le site kapermolen.hasselt.be » « Ils pouvaient voter pour 
ou contre les propositions formulées par la ville avec des experts : plus ou moins d’espaces 
d’eau, présence du Wi-Fi ou non dans le parc, des sentiers plus longs, etc. Plus de 400 ci-
toyens en ont profité pour avancer leurs propres propositions. Celles-ci ont également été 
soumises au suffrage des Hasseltois. » Les suggestions les plus populaires ont été relayées 
vers le bureau d’études chargé de l’aménagement.  

                                                
7 Site officiel du "Comité Porte de Ninove" http://www.porteninovepoort.be/fr/  
8 Comité Porte de Ninove, "Remarques sur la demande de permis d’urbanisme pour l’aménagement des espaces 

publics à la Porte de Ninove" septembre 2011 
9 Comité Porte de Ninove, Remarques sur la demande de permis d’urbanisme pour l’aménagement des espaces 
publics à la Porte de Ninove, septembre 2011, disponible en ligne sur http://www.porteninovepoort.be/docs/Re-
marques%20sur%20le%20projet%20de%20r%C3%A9am%C3%A9nage-
ment%20de%20la%20porte%20de%20Ninove.pdf (consulté en ligne le 8/12/2017) 

10 http://celinefremault.be/fr/le-projet-de-nouveau-parc-a-la-porte-de-ninove-approuve 

11 http://www.suede36.be/fr/content/un-parc-%C3%A9volutif-%C3%A0-la-porte-de-ninove 

12 https://smartbelgium.belfius.be/fr/hasselt-facilite-la-participation-citoyenne-via-une-plateforme-numerique/ 
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La plupart des habitants ne voulaient pas en voir disparaître le caractère vert, ce qui a poussé 
la ville à vouloir le classer en zone naturelle. Et à la demande des étudiants, on placera des 
hotspots mobiles afin qu’ils puissent y surfer sur internet. La ville pense à prolonger et étendre 
l’expérience en plaçant tous ses parcs en permanence sur la plateforme, afin que les citoyens 
puissent proposer des suggestions et des idées toute l’année. Cela dit, la voie numérique sera 
toujours combinée à des enquêtes ’papier‘ et il n’est pas question d’abandonner les réunions 
d’information. « Nous constatons qu’avec la plateforme numérique, nous touchons surtout les 
jeunes habitants: il est donc nécessaire de continuer à employer des techniques classiques 
pour les personnes plus âgées », conclut Valerie Del Re, l’échevine en charge du dossier.  

Les plateformes numériques, dont l’usage se développe aujourd’hui, sont un outil intéressant 
pour faire remonter auprès des élus et administrations les attentes majeures des citoyens. Par 
ce biais, ceux-ci peuvent s’informer et exprimer leur avis quand cela leur convient, alors que 
les soirées d’information et les visites ne touchent que les personnes qui se déplacent. À 
terme, on atteint donc un plus grand nombre de personnes, et d’une manière moins lourde 
pour l’administration communale. Cet outil doit néanmoins être utilisé avec précaution et pensé 
au sein d’une stratégie participative plus globale pour ne pas tomber dans les travers d’une 
politique du « like ». En effet, en dépit de l’existence de forums, ces applications utilisées 
seules restent en deçà de l’idéal de l’agora et de la démocratie participative dont le débat est 
la pierre angulaire.  

3.1.4.10 La participation dans le cadre des écoquartiers en France : enseignements d’une re-
cherche évaluative, par Jodelle Zetlaoui-Léger 

Jodelle Zetlaoui-Léger présente le cas de l’éco-quartier Danube à Strasbourg. Il est important 
de replacer ce cas d’étude dans un contexte historique marqué tout d’abord par les « luttes 
urbaines ». En effet, de 1968 à 1981, un mouvement international se forme contre un urba-
nisme technocratique. En 1970, avec la naissance de l’écologie politique, c’est un large mou-
vement de contestation environnementale qui se construit en Europe. La « concertation 
citoyenne » est institutionnalisée en 1976 en France. En 1981, la France inscrit la participation 
des habitants comme moyen d’intégration sociale dans les quartiers populaires, dans la poli-
tique de la Ville. Lors de la Conférence de Rio, en 1992, la participation citoyenne est affirmée 
comme principe fondamental du développement durable.  

En quoi consiste la participation citoyenne entre 1996 et 2008 ? Au départ, la loi prévoit un 
certain niveau d’implication des habitants dans les projets urbains. La concertation est légale-
ment une obligation : dans les faits, les démarches en restent le plus souvent au stade de 
l’information. Certaines pratiques sont qualifiées d’approches « comptables » de la participa-
tion : on constate en effet la multiplication des outils sans qu’il y ait de véritables interférences 
avec les processus de décision.  

Début des années 2000, la France marque sa volonté de promouvoir un développement urbain 
soutenable et la participation citoyenne. En 2002, la France ratifie la Convention d’Aarhus. 
Entre 2007 et 2009, elle lance le Programme national des EcoQuartiers lors de la Grenelle de 
l’Environnement. L’Etat français s’engage à réaliser des écoquartiers avant 2012. Un premier 
appel à projets est lancé en 2009, suivi d’un second en 2012. La même année, un label natio-
nal « EcoQuartier » est créé. C’est en 2013 que la campagne de labellisation débute : 13 la-
bels et 32 diplômes « Engagé dans la labellisation » sont décernés. Une évaluation du 
processus est organisée en 2017.  

Jodelle Zetlaoui-Léger présente le second point de son intervention axée sur l’implication des 
habitants dans les projets d’écoquartiers en France. Cette présentation est le fruit d’une re-
cherche menée dans le cadre du programme Concertation Décision Environnement 
(MEDDTL).  

En 2010, 142 projets étaient en cours de réalisation. Leurs caractéristiques étaient les sui-
vantes :  
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- Concernant la localisation 
 75 % en centre urbain ou en première couronne 
 13 % en péri-urbain  
 12 % en milieu rural 

- Concernant les actions menées 
 24 % : réhabilitation/rénovation  
 43 % : transformations de friches  
 33 % : extension urbaine 

Dans plus de 70% des cas le niveau consultatif est peu ou n’est pas dépassé au cours du 
projet d’écoquartier. Dans 20 % des cas, on retrouve des démarches de coproduction asso-
ciées à une approche  ambitieuse et transversale du développement durable.   

Pour J. Zetlaoui, les habitants sont encore rarement appliqués sur l’ensemble du processus 
de programmation-conception et sur les différents objets d’aménagement. Les espaces pu-
blics et plus précisément les espaces verts sont les plus petits dénominateurs communs aux 
expériences participatives les plus avancées (56 % des opérations) 13. En revanche, les habi-
tants ont été sollicités dans moins d’un quart des cas au sujet de la programmation ou de la 
conception des logements14 et seulement dans 6 cas sur 50 dans leur gestion. Cependant, on 
observe un renouveau de l’habitat participatif qui est présent dans 10 % des opérations. 

Les habitants participent également peu à la réflexion sur l’implantation des commerces. Ces 
objets ayant la particularité d’être les plus soumis aux logiques de production normalisée et de 
rentabilisation des promoteurs. L’élaboration du plan-masse est également un aspect des pro-
jets sur lequel les habitants sont plus rarement invités à intervenir, celui-ci restant le plus sou-
vent du ressort exclusif des maîtres d’œuvre urbains5.  

Dans les démarches les plus avancées, la participation est perçue comme génératrice d’inno-
vations. Les opérations pour lesquelles les modalités d’implication des habitants ont été les 
plus importantes ont conduit à revoir les ingénieries de projet : études, systèmes d’acteurs, 
processus, etc.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
13 Le thème de la participation à la conception (et à la gestion) des espaces publics, fait l’objet d’une fiche spécifique.   

14 A ce sujet, nous renvoyons à la fiche sur l’habitat groupé comme outil de dynamisation.  
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3.2 QUELQUES ENSEIGNEMENTS DU SEMINAIRE PARUS DANS LA DERNIERE 

LETTRE DE LA CPDT 
 

Une participation dont l’objectif oscille entre écoute et recueil des besoins, sensibilisa-
tion à des modes d’habiter durables, facilitation de l’acceptation des projets et respon-
sabilisation citoyenne 

A la recherche des futurs habitants 

Pour mener la participation, une difficulté souvent mentionnée est l’absence initiale des futurs 
habitants, alors qu’on cherche à créer un quartier (logements, équipements, espaces publics, 
…) qui réponde à leurs besoins. D’où l’établissement de stratégies pour pallier tant que faire 
se peut cette absence : recourir aux listes d’attente de candidats à une location ou acquisition 
dans le logement public, chercher des personnes intéressées par voie de presse, joindre les 
personnes ayant manifesté leur intérêt au départ d’annonces immobilières, lancer un appel à 
candidatures pour un premier habitat groupé en autopromotion susceptible de dynamiser le 
quartier, … 

Cette recherche des futurs habitants ne doit toutefois pas occulter une autre question essen-
tielle : celle d’une insertion optimale du projet dans le tissu existant, qui nécessite de mobiliser 
riverains, comités locaux et associations. 

De l’importance des images 

Ces projets d’ampleur commencent souvent par susciter les résistances des riverains. Aussi 
la communication constitue-t-elle une dimension essentielle. Il arrive que certains visuels pro-
posés au stade d’une première réflexion stratégique (master-plan, RUE (futur SOL)) suscitent 
le rejet, sans que le public ne réalise qu’il s’agit d’esquisses. Des représentations plus abouties 
et des vues d’ambiance pourront donner une vision du projet plus acceptable. 

Faciliter l’acceptation des projets ? 

L’image et l’appropriation préalable du territoire où va venir s’insérer le quartier influent sur 
son acceptation : si le voisinage ne demande qu’à faire table-rase de certaines friches déva-
lorisées ou abritant des pratiques marginales, des prairies et espaces naturels par exemple 
vont souvent constituer un paysage cher au cœur des riverains, contribuant à l’attractivité ré-
sidentielle des lieux. Un même projet ne sera pas reçu de la même manière dans ces deux 
types de territoires. 

La référence aux possibilités de logement offertes par le projet pour les jeunes générations 
natives de la localité peut s’avérer un argument en faveur du principe de la construction d’un 
nouveau quartier. La question des prix de vente reste alors essentielle dans de nombreuses 
communes où acquérir n’est plus possible pour les « enfants du pays ». 

A côté de l’existence-même du projet, ses caractéristiques morphologiques et sociologiques 
(le type de clientèle visé) ainsi que leur degré d’harmonie avec le tissu urbain et social existant 
vont également influer sur les réactions de la population. 

Sensibiliser à des comportements plus durables 

Les quartiers nouveaux sont vus aujourd’hui par les pouvoirs publics comme porteurs de 
modes d’habiter différents, économes en énergie, privilégiant la mobilité douce, … Une série 
de caractéristiques de ces quartiers sont destinées à accueillir ou permettre ces nouveaux 
modes de vie. Cependant, leur survenue ne va pas nécessairement de soi et les usages ou 
les appropriations des lieux ne se font pas toujours dans le sens espéré. D‘où la recherche de 
sensibilisation aux comportements à adopter pour un bon usage du quartier qui aille dans le 
sens de pratiques plus durables.  
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Responsabiliser les citoyens 

L’idée est également de donner une large place aux initiatives collectives citoyennes et à leur 
prise en charge dans la durée par des collectifs autogérés, en dialogue le cas échéant avec 
les pouvoirs publics. 

Une participation passant par des médiations 

Le recours à des médiateurs professionnels est souvent jugé indispensable pour mener la 
démarche participative lors de l’élaboration de nouveaux quartiers, pour des raisons de pro-
fessionnalisme et de neutralité. Une démarche originale, proposée par l’association « 7 mil-
liards d’urbanistes » consiste à mobiliser et former des habitants pour aller à la rencontre de 
leurs semblables, munis de tablettes tactiles qui aideront à récolter des images exprimant la 
vision de citoyens, sur le devenir de certains espaces. Le recours à des plateformes participa-
tives en ligne se développe et a pu par exemple permettre de récolter de nombreuses sugges-
tions citoyennes pour l’aménagement d’un parc à Hasselt.  

Le recours à des médias multiples pour toucher des publics multiples 

Les médias numériques permettent assez rapidement de récolter de nombreuses réactions, 
et d’exprimer de grandes tendances. Ils touchent majoritairement un public jeune, alors que 
les réunions publiques de consultation, visites et ateliers thématiques rassemblent plus facile-
ment des personnes en dehors de la vie active… Ceci plaide en faveur d’une diversité de 
stratégies et moyens de communication adaptés aux différents publics. 
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3.3 FICHES THEMATIQUES ET D’EXPERIENCE 
Des fiches thématiques et d’expérience ont été produites suite au séminaire. Elles sont au 
nombre de 4 :  

 « Participation citoyenne : enjeux, concepts et recommandations » : Une première 
fiche introduit la participation citoyenne au travers ses enjeux et ses objectifs. Elle pré-
sente également une typologie des processus participatifs institutionnels, fondée sur 
les niveaux de participation correspondants et les critères indispensables à la réussite 
de ces processus.  

 « Concevoir une offre participative tout au long du projet » : Une seconde fiche répond 
au souhait des participants du premier séminaire de disposer d’informations pratiques 
pour la mise en place de projet. Elle se focalise sur les aspects pratiques de la con-
ception d’un processus de participation citoyenne.  

 « Participer à l’aménagement et à la gestion des espaces publics » : L’espace public 
est le sujet type en matière d’expérimentation de la participation citoyenne. Il est un 
lieu potentiel de rencontre et de cohésion sociale. Il est dès lors susceptible de faire 
l’objet d’une attention particulière des habitants et autres usagers. La troisième fiche 
est ainsi consacrée à la participation à l’aménagement et à la gestion de l’espace pu-
blic. 

 « L’habitat groupé : un outil de dynamisation d’un quartier nouveau » : Une quatrième 
fiche abord l’habitat groupé ou participatif, comme vecteur de participation citoyenne 
et de dynamisation de la cohésion sociale au sein d’un quartier, notamment à travers 
la mise à disposition d’équipements collectifs.   

Les 4 fiches sont inclues dans le rapport ci-après. Ces fiches seront amenées à être mises à 
jour dans les prochaines années.  
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3.4 SITE INTERNET  
Différents supports peuvent être promus sur le site internet. Actuellement, aucune page n’a 
encore été créée concernant la participation citoyenne. Voici quelques propositions en vue lui 
donner un contenu :  

 Mot d’introduction (proposition) 

La participation citoyenne est devenue un pré-requis indispensable à l’élaboration de projets 
en urbanisme et aménagement du territoire. De par sa transversalité, elle touche à l’ensemble 
des ambitions développées par le référentiel des Quartiers Nouveaux. La participation ci-
toyenne est devenue un complément indispensable au système de gouvernance et de con-
ception des projets d’aménagement du territoire. Elle contribue à favoriser l’intégration des 
projets dans un cadre de vie pré-existant. Le référentiel prône d’intégrer les citoyens actuels 
et futurs en amont du projet et de recourir à des outils innovants. 

Les photos prises lors du séminaire pourraient servir à illustrer le texte.  

 
 Fiches thématiques et d’expérience  

Voir Point 3.2.  

 
 Power point 

Afin que les membres du cluster aient une seule adresse web sur laquelle se rendre pour 
accéder à l’ensemble des informations, il est recommandé de mettre sur la page « participation 
citoyenne » les power-point des intervenants du séminaire ou de placer un le lien vers la pla-
teforme des colloques et conférences de la DGO4.  

 
 Vidéos 

En partenariat avec la Cellule Events de la DGO4, une capsule vidéo a été réalisée à partir 
des interviews de Jodelle Zetlaoui-Léger et Alain Renk réalisées lors du séminaire du 12 oc-
tobre. En quelques minutes, cette vidéo présente le contexte dans lequel s’inscrit le séminaire 
et en quoi consiste la participation citoyenne. Elle développe également l’intérêt de la formation 
des politiques à la participation citoyenne et l’intérêt de cette démarche pour les Nouveaux 
Quartiers. La vidéo se clôture sur la présentation d’un outil technologique innovant : une ap-
plication permettant aux habitants d’exprimer visuellement à partir de photos leurs propositions 
visuelles pour le nouveau quartier. Il est proposé au comité d’accompagnement de mettre en 
évidence cette capsule vidéo sur le site internet. De même que les interventions des orateurs, 
filmées par la Cellule Events, qui constituent d’excellentes archives et permettront aux 
membres du Cluster de revoir les moments les plus pertinents par rapport aux projets qu’ils 
mettent en place. L’accès à ces vidéos pourrait être restreint aux membres du Cluster, de 
même que l’ensemble des photos prises lors de l’évènement.  

 
 Exercice de réflexion pratique adapté à mon quartier 

Différentes questions ont été proposées à la réflexion des participants lors du travail de groupe. 
Les grilles à remplir pour ce travail pourraient être mises sur le site comme outils pour prolon-
ger la réflexion « à domicile » sur les pistes de participation citoyenne dans leur projet de quar-
tier.  
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4. CONCLUSIONS  
 

La recherche « Quartiers Nouveaux » a permis d’alimenter la réflexion sur la conception et le 
montage des projets de « Quartiers Nouveaux » au travers de séminaires à l'attention du clus-
ter. Deux thématiques ont été explorées: l’agriculture urbaine et la participation citoyenne. Ces 
séminaires posent les jalons d’un réseau des acteurs des Quartiers Nouveaux permettant le 
partage des bonnes pratiques et des expériences menées en Wallonie et ailleurs. Différentes 
mesures visant à donner accès aux participants, aux expériences et sujet évoqués lors des 
deux séminaires ont été réalisées ou sont actuellement en cours : il s’agit de fiches théma-
tiques ainsi que des interventions filmées, et des présentations power points publiées en ligne.  

Sur le fond, que retenir du croisement entre les problématiques abordées et les Quartiers 
Nouveaux ? L’agriculture urbaine et la participation citoyenne sont deux thèmes qui se rejoi-
gnent par leurs objectifs transversaux, mais aussi dans le quotidien des projets d’agriculture 
urbaine, souvent portés par une forte implication citoyenne ! 

4.1 AGRICULTURE URBAINE 
Comme le souligne le Référentiel Quartier Nouveaux, l'agriculture urbaine peut être un vec-
teur de cohésion du quartier grâce à ses fonctions paysagères et d’appropriation de l’espace 
ainsi qu’un vecteur d’une économie locale favorisant une alimentation de qualité.  

Tel que le souligne Eric Duchemin, professeur associé à l’Institut des sciences de l’environne-
ment à l’Université du Québec à Montréal, les finalités multiples de l’agriculture urbaine peu-
vent constituer un véritable moteur d’une nouvelle manière de penser le développement 
urbain. 

Dans la continuité des jardins familiaux, le nouvel essor des jardins potagers et l’agriculture 
dans l’espace public et dans les lieux de travail donnent l’opportunité de réaliser une activité 
de manière collective tout en se sensibilisant à une agriculture et une alimentation de qua-
lité. Toutefois, la difficulté peut se situer dans la pérennisation de ces initiatives, qu’il s’agisse 
des aspects économiques (viabilité, self-supporting) ou des aspects humains (implication…). 
Elles nécessitent en effet une réflexion en termes d’occupation de l’espace public ou privé 
notamment du point de vue juridique et du point de vue économique (montage financier, cas 
des terrains où la valeur foncière est élevée).  

Outre la dimension sociale, l’intérêt de l’agriculture urbaine est également la valorisation pay-
sagère et le renforcement de la trame verte en milieu urbain ainsi que sa préservation en milieu 
périurbain.  

Actuellement les initiatives de type économique sont en plein essor. Selon Jérome Vériter, 
responsable de Groupe One, il n’y a pas suffisamment de recul sur le modèle économique 
des différents type d’agriculture urbaine (aquaponie, hydroponie, culture sur toit, fermes high-
tech, etc.) qui se développent pour évaluer leur viabilité sur le long terme puisque le phé-
nomène est très récent.  

Quelques acteurs plus spécialisés dans les enjeux économiques ont fait l’objet de tentatives 
de contact, mais n’ont pu être présents lors du séminaire. Il s’agit notamment de Sybille Mer-
tens, chercheuse au centre d’économie sociale de l’Université de Liège et de l’association la 
Cense de la tossée qui a réalisé un travail conceptuel concernant l’implémentation d’une ferme 
urbaine dans le quartier de l’Union à Lille et de son potentiel en termes économiques. Ces 
personnes-ressource pourraient être sollicitées par la suite afin d’alimenter la réflexion. 
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De manière pratique, afin d’implémenter dans un Quartier Nouveaux différentes formes 
d’agriculture urbaine et de garantir leur succès et leur pérennité, il est nécessaire de 
prendre en compte dès en amont le contexte : les potentialités du site et du projet, les envies 
et besoins des futurs habitants et usagers potentiels des environs. Une participation de 
ceux-ci et la perspective pour eux de pouvoir recourir à ces nouveaux espaces peut permettre 
une meilleure insertion du nouveau quartier dans le tissu existant. La présence d’activités 
telle que des écoles, des maisons de repos, centres culturels proches du projet d’agriculture 
urbaine peuvent aussi participer à son animation. Pour garantir le bon fonctionnement du pro-
jet, il faut pouvoir identifier et choisir des porteurs de projets qui puissent s’investir dès le 
début du processus. Il est également préférable de faire appel à des gens formés au maraî-
chage voire à l’animation lorsqu’il s’agit de créer un projet collectif. Certaines associations et 
institutions sont spécialisées dans l’accompagnement de projet d’agriculture urbaine (voir la 
liste des orateurs du séminaire). Il est également possible de faire appel à différents types 
de subventions (appel à projets citoyens…). Il faut enfin tenir compte du coût de mise en 
œuvre (ex : accès à l’eau, dépollution...) mais aussi d’entretien et de maintenance des lieux. 

D’après les exemples étudiés, notamment à Bruxelles, plus le projet d’agriculture urbaine est 
diversifié dans ses dimensions, plus il aura un public varié et constituera une plus-value pour 
le quartier et pour l’économie locale. Enfin, plus son modèle économique est diversifié, plus 
l’initiative aura de chance de durer dans le temps. Pour conclure, nous retiendrons que15 : 

• L’agriculture urbaine est multifonctionnelle et peut contribuer à rendre le quartier plus 
durable en lui ouvrant de nouvelles perspectives de gestion des espaces verts, d’im-
plication des citoyens et de production alimentaire 

• Certains projets de fermes (intra)urbaines peuvent avoir une finalité professionnelle 
et être des acteurs économiques dans leur quartier tout en participant à son anima-
tion (ex: Ferme du Chant des Cailles à Watermael-Boitsfort).  

• Les projets citoyens de végétalisation des espaces publics et de création de pota-
gers collectifs permettent de valoriser des terrains tout en favorisant la création de 
liens sociaux et en sensibilisant à une alimentation saine et à la biodiversité. L’impor-
tance de la production varie selon les projets (récolte libre et gratuite, production à but 
pédagogique, etc.). A Tournai, le collectif Incroyable Comestible a planté plus d’une 
centaine d’arbres fruitiers dont la production bénéficiera à des associations luttant 
contre la précarité.  

• Le développement de l’agriculture (péri)urbaine permettrait d’intégrer la biodiversité 
en participant à la mise en place d’un maillage vert de continuités écologiques autour 
et à travers la ville tout en assurant une certaine transition paysagère 

4.2 PARTICIPATION CITOYENNE 
Encouragée par le référentiel, la participation citoyenne est un ingrédient utile au processus 
d’élaboration des quartiers nouveaux, à plusieurs titres : en favorisant la réponse aux besoins 
des futurs habitants, mais aussi l’insertion du projet dans le milieu physique et humain existant, 
tout en contribuant à sensibiliser à des modes d’habiter plus durables, et en favorisant les 
initiatives citoyennes et la prise en charge de certains espaces et projets par les habitants eux-
mêmes.  

 

 

                                                
15 Poster sur l’agriculture urbaine pour le colloque CPDT du 11 décembre 2017 : « Comment l’agriculture urbaine 

peut s’insérer dans les Quartiers Nouveaux?» 
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• Répondre aux besoins des futurs habitants 

Afin que le quartier soit réellement approprié, on cherche à ce qu’il réponde au mieux aux 
besoins des futurs habitants. Une difficulté souvent mentionnée est l’absence initiale de ces 
futurs habitants, d’où l’établissement par les acteurs de stratégies pour pallier cette absence : 
recourir aux listes d’attente de candidats à une location ou acquisition dans le logement public, 
chercher des personnes intéressées par voie de presse, joindre les personnes ayant manifesté 
leur intérêt au départ d’annonces immobilières, lancer un appel à candidatures pour un premier 
habitat groupé en autopromotion susceptible de dynamiser le quartier, … 

• Favoriser l’intégration des projets et l’adhésion des riverains 

Les « grands projets » commencent parfois par susciter les résistances du milieu local. Les 
quartiers nouveaux ne doivent pas devenir des adjonctions artificielles ou des enclaves fer-
mées sur elles-mêmes, mais au contraire rentrer en synergie avec l'espace environnant et le 
reste de la ville ou du village. Viser une insertion optimale du projet dans le tissu existant 
nécessite de dialoguer avec les riverains, comités locaux et associations. La concrétisation 
des programmes se fera d’autant plus facilement que les acteurs locaux s’en sentiront co-
responsables et partageront les objectifs poursuivis. Il faut néanmoins éviter une « instrumen-
talisation » de la participation des citoyens, qui serait réduite à un moyen de mise en œuvre 
des finalités publiques. 

• Sensibiliser à des modes d’habiter durables 

Les quartiers nouveaux sont vus aujourd’hui par les pouvoirs publics comme porteurs de 
modes d’habiter différents, économes en énergie, privilégiant la mobilité douce, accueillants 
pour la nature et la biodiversité… Une série de caractéristiques de ces quartiers sont destinées 
à accueillir ou permettre ces nouveaux modes de vie. Cependant, leur implémentation ne va 
pas nécessairement de soi et les usages ou les appropriations des lieux ne se font pas toujours 
dans le sens espéré. D’où la volonté de sensibilisation aux comportements à adopter pour un 
bon usage du quartier qui aille dans le sens de pratiques plus durables. Grâce à certaines 
démarches participatives, il est possible de sensibiliser les citoyens à "habiter" autrement. 

• Accueillir des initiatives citoyennes au bénéfice du quartier 

L’idée est de donner une large place dans les futurs quartiers aux initiatives collectives ci-
toyennes et à leur prise en charge dans la durée par des collectifs autogérés, en dialogue le 
cas échéant avec les pouvoirs publics. Des interventions citoyennes peuvent ainsi largement 
contribuer à l’amélioration et à la gestion du cadre de vie en s’investissant dans des projets 
« d’utilité publique », qui bénéficieront non seulement au groupe porteur, mais aussi plus lar-
gement à la collectivité locale. Les initiatives d’agriculture urbaine en sont une des expressions 
possibles. Dans un climat de rationalisation de l’action publique, les interventions citoyennes 
représentent aussi une contribution non négligeable à l’amélioration qualitative du cadre de 
vie qui ne pèse pas sur les budgets publics. En ce qui concerne les équipements, les exemples 
d’implication des citoyens dans la gestion et le fonctionnement de locaux collectifs tels que 
des maisons de quartier sont légion. La prise en charge de services collectifs par les citoyens 
dans le cadre de structures associatives ou coopératives peut aussi s’inspirer de ce qui se fait 
dans le domaine de la production d’énergie locale : coopératives citoyennes dans le domaine 
éolien ou des réseaux de chaleur par exemple.  

 Associer les citoyens dès l’amont et tout au long du projet 

L’idéal est de concevoir une offre participative tout au long du projet, ou du moins le plus en 
amont possible. Dans le contexte wallon, partant du stade où en sont les projets aujourd’hui, 
il s’agit de mettre au point un dispositif émaillant la ligne du temps du projet de moments par-
ticipatifs. En préalable, on prônera la mise en place de règles du jeu claires et d’une information 
suffisante sur le déroulement du projet et ses différentes étapes.  
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 Un sujet porteur pour la participation citoyenne : les espaces publics  

D’intérêt collectif par essence, les espaces publics sont un bon terrain d’exercice pour la par-
ticipation citoyenne.  

La mise en œuvre progressive d’aménagements en adéquation avec les usages qui s’y 
développent, au cœur de la notion d’espaces publics évolutifs est une piste à suivre pour des 
quartiers inhabités au départ, en cours de conception. Ainsi dans l’écoquartier du Danube à 
Strasbourg, 10 % des aménagements d’espaces publics ont été différés dans le but de per-
mettre une concertation avec les futurs habitants.  

Autre exemple, l’implication des citoyens dans la production d’espaces publics et 
d’équipements publics temporaires est une pratique en vogue aujourd’hui, à l’initiative des 
pouvoirs publics comme du secteur privé, qui peut permettre à des groupes de disposer d’es-
paces pour développer des projets collectifs dans de bonnes conditions tout en dynamisant 
les lieux et en évitant les nombreux inconvénients liés à l’inoccupation prolongée de sites. Ces 
projets temporaires pourront dans le meilleur des cas devenir pérennes et être le ferment d’une 
fédération des habitants à l’origine d’autres actions collectives. Ce type de dispositif a pu per-
mettre l’émergence de potagers collectifs, d’espaces de jeux, de terrains de sport, de locaux 
accueillant diverses manifestations, etc.  

Des appels à projets citoyens avec un petit financement à la clé offert par les pouvoirs pu-
blics permettent aussi de donner à certains groupes le coup de pouce qui permettra la concré-
tisation d’un projet au bénéfice du quartier. Les projets de verdurisation, composts, potagers 
collectifs, aires de jeux ou de repos, aménagements d’abords d’équipements collectifs fleuris-
sent bien souvent en réponse à de telles offres.  

 L’habitat participatif, vecteur de dynamisation d’un quartier 

Abritant plusieurs ménages impliqués dans sa construction et sa gestion, combinant espaces 
privatifs et espaces collectifs, le plus souvent mis en œuvre collectivement à partir d’un projet 
commun, un projet d’habitat groupé peut s’avérer un facteur de dynamisation pour un quar-
tier en élaboration. Souvent ces groupes sont animés d’une dynamique qui s’ouvre sur le quar-
tier par la mise à disposition d’équipements collectifs (tels que potager, salle commune, 
boutique, etc.) et l’organisation d’activités (par exemple, fête, séminaire, chantier groupé…) 
qui pourront stimuler l’interconnaissance et la mise en réseau.  

Les Community Land Trust (CLT), forme d’habitat qui vise à faciliter l'accès au logement en 
dissociant la propriété de l'immeuble de celle qui sol qui reste acquise au Trust, se veulent 
aussi souvent ouverts sur le quartier. Les CLT peuvent être considérés comme de l’habitat 
« participatif », même si l’initiative n’en revient pas toujours à un groupe d’habitants qui s’auto-
organise et peut émaner d’une institution. Ils sont gérés selon un modèle démocratique où les 
habitants, les pouvoirs publics et les autres parties prenantes (voisins, investisseurs, société 
civile, etc.) sont impliqués dans l’organe décisionnel. L’objectif est d’assurer une mixité fonc-
tionnelle du bâti sur les terrains acquis par le trust et donc de prévoir au sein du projet des 
équipements et services prenant en compte des besoins du quartier. 

L’habitat participatif est encouragé dans le cadre de la mise en place de nouveaux quar-
tiers dans des pays ou régions proches (Bruxelles, France, Allemagne…) : des parcelles sont 
ainsi réservées pour des projets de ce type qui seront sélectionnés suite à un appel à projets. 
10 % des écoquartiers français labellisés par exemple comportent au moins un projet d’habitat 
participatif.  
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 Des modes d’action innovants 

A côté de méthodes expérimentées depuis longtemps telles que réunions d’information-con-
sultation, ateliers thématiques, visites d’expériences, le recours aux TIC est à l’origine d’outils 
innovants créés pour renforcer la participation citoyenne : plateformes participatives en ligne, 
applications permettant d’exprimer par l’image la vision attendue d’un futur quartier sur base 
de photos, etc.16 Il ne s’agit pas de se laisser happer par le côté « gadget » de ces pratiques, 
mais de les utiliser avec un recul suffisant dans le cadre d’un dispositif de participation ci-
toyenne combinant des interventions « en ligne », (faciles d’accès car disponibles à tout mo-
ment, et attractives pour certains publics, notamment jeunes), et des interventions « hors 
ligne », telles que des réunions permettant le débat.  

 Une réelle volonté participative 

Si la mise en place de la participation citoyenne à la conception du programme d’ensemble et 
des projets concrets qui le composeront demande une gestion professionnelle, au-delà des 
outils et méthodes, aussi innovants soient-ils, c’est avant tout l’ouverture réelle des décideurs 
à la participation citoyenne qui contribuera à la prise en compte de la voix des habitants et 
acteurs locaux. 

4.3 A RETENIR POUR LA SUITE DU TRAVAIL 
Plusieurs demandes du comité d’accompagnement issues de l’évaluation intermédiaire doi-
vent rester à l’ordre du jour pour 2018 : 

- Continuer à mettre l’accent sur l’aspect « recommandations pratiques » : cette de-
mande a été prioritairement prise en compte dans le volet consacré à la participation 
citoyenne. Des recommandations postérieures à la rédaction des fiches « agriculture 
urbaine » ont été intégrées dans la présente conclusion. 

- Présenter une synthèse et des conclusions en fin de séminaire : cette recommandation 
basée sur la première expérience de séminaire a été prise en compte dans le deuxième 
séminaire, avec une intervention de conclusion élaborée par Yves Hanin 

- Renforcer la gestion du timing-planning 

 

 

 

 

 

 

                                                
16 Voir interventions de Alain Renk (7 milliards d’urbanistes) et Mathieu Levoir (Citizenlab),  


